
A G E N C E   P O U R   L ’ É N E R G I E   N U C L É A I R E

Organisation de coopération et de développement économiques

AENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAENAEN

200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008200820082008



2

L’AEN et sa mission

Organe de direction :
le Comité de direction de l’énergie nucléaire

 28 pays membres
 (22 au sein de la Banque de données)

 50 ans au service de la communauté internationale

 7 comités techniques permanents

 21 projets communs internationaux fi nancés par les   
  participants

 65 agents de catégorie professionnelle et de soutien
  (AEN et Banque de données)

 500 experts nationaux participent aux comités de l’AEN

 3 600 experts en moyenne participent chaque année à   
  des réunions techniques et d’analyse des politiques,
  organisées au siège de l’OCDE

 € 10,4 millions inscrits au budget de l’AEN en 2008,
  complétés par des contributions volontaires

 € 3,0 millions inscrits au budget de la Banque de données
  en 2008, complétés par des contributions volontaires

 51 publications parues en 2008

L’Agence pour l’énergie nucléaire (AEN) est une institution semi-autonome au sein de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), dont le siège se trouve en France, dans la région 

parisienne. L’Agence a pour mission d’aider ses pays membres à maintenir et à approfondir, par l’intermédiaire 
de la coopération internationale, les bases scientifi ques, tech no  logiques et juridiques indispensables à une 
utilisation sûre, respectueuse de l’en vironnement et économique de l’énergie nucléaire à des fi ns pacifi ques.

La Commission européenne participe aux travaux de l’AEN. Un accord de coopération est en place
entre l’AEN et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). L’AEN entretient également

des relations avec plusieurs pays non membres ainsi qu’avec l’industrie nucléaire et des organisations 
représentant la société civile.

L’AEN en bref
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Olkiluoto 3, en Finlande.
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Shin-Kori 1, en République de Corée.

Shimane 3, au Japon.
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Luis E. Echávarri 
Directeur général de l’AEN

En 2008, l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) a célébré son 50e anniversaire 
de coopération internationale dans le domaine de l’énergie nucléaire. Nous avons tous 

parcouru un très long chemin depuis le réacteur de Fermi. Le nombre de pays exploitant 
l’énergie nucléaire a augmenté de façon significative, passant d’une petite poignée en 
1950 à une trentaine aujourd’hui, sans compter les nouveaux entrants à venir. L’industrie 
nucléaire a évolué, s’est développée et a bénéficié de décennies d’expérience. L’AEN 
a accompagné le secteur nucléaire à chaque étape de son évolution, aidant ses pays 
membres à exploiter l’énergie nucléaire à des fins pacifiques dans des conditions sûres, 
économiques et respectueuses de l’environnement.

La contribution de l’AEN à la recherche et à la coopération internationale dans le 
domaine nucléaire et l’intérêt considérable de ses travaux pour les pays membres ont 
été clairement mis en avant durant la Session à haut niveau de son 50e  anniversaire, 
organisée en octobre 2008. Plus de 350 décideurs et spécialistes nucléaires ont participé à 
cette réunion présidée par le Secrétaire général de l’OCDE, M. Angel Gurría, et coprésidée 
par M. Richard J.K. Stratford, Président du Comité de direction de l’énergie nucléaire de 
l’OCDE. M.  Mohamed  ElBaradei, lauréat du Prix  Nobel de la Paix et Directeur général 
de l’AIEA, en a été l’orateur principal. Les ministres et les hauts fonctionnaires présents 
ont souligné le rôle essentiel joué par l’Agence durant toutes ces années et ont rendu 
hommage au professionnalisme et à la grande qualité de ses travaux (le lecteur trouvera 
aux pages  12 et  13 quelques-uns des points de vue exprimés). En résumé, les pays 
membres savent désormais qu’ils peuvent compter sur l’AEN pour leur fournir des analyses 
de pointe indépendantes au meilleur rapport coût-bénéfice, apportant une valeur ajoutée 
indéniable compte tenu des investissements consentis.

À la veille de ce qui devrait être une reprise vigoureuse du développement nucléaire, 
le rôle de l’AEN devient d’autant plus crucial. Selon les prévisions présentées dans les 
premières Perspectives de l’énergie nucléaire de l’Agence, qui sont dans une large mesure 
corroborées par les estimations d’autres sources importantes, le parc mondial de réacteurs 
nucléaires devrait progresser au moins de 55 % et au plus de 375 % d’ici 2050. Dans le 
contexte de cette vaste expansion, mais également de l’inquiétude croissante suscitée par 
le changement climatique ainsi que par la sécurité et les coûts de l’approvisionnement 
énergétique sur des marchés où la concurrence et la lutte pour les ressources s’intensifient, 
les travaux de l’AEN sont fondamentaux. L’Agence permet aux pays membres de mettre en 
commun leurs ressources et d’obtenir les meilleures analyses économiques, scientifiques 
et juridiques en soutien de leurs prises de décision en matière de politique énergétique. 
Elle favorise, par ailleurs, l’échange de bonnes pratiques et d’expérience, afin que les 
installations nucléaires à travers le monde figurent parmi les solutions énergétiques les 
plus sûres et les moins polluantes dont on dispose pour produire de l’électricité en base à 
des prix raisonnables.

L’AEN est fière d’avoir été utile à ses pays membres au cours des 50 dernières années et 
espère vivement continuer à l’être dans le contexte très dynamique des années à venir.

Message du Directeur général
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Développement de l’énergie nucléaire
À la fi n de 2008, les 345 réacteurs raccordés aux réseaux 
électriques des pays de l’OCDE représentaient quelque 83 % 
de la puissance nucléaire installée dans le monde et environ 
22 % de la production totale d’électricité de la zone OCDE. 
En 2008, aucun nouveau réacteur n’a été raccordé au réseau 
dans les pays de l’OCDE. Un réacteur a été fermé (la tranche 
Bohunice 2 en Slovaquie a été arrêtée le 31 décembre 2008 
conformément aux négociations d’adhésion de ce pays à 
l’Union européenne) tandis que le premier béton pour la 
construction de deux réac teurs a été coulé en Corée.

Au sein des pays de l’OCDE, la politique nucléaire est 
loin d’être homogène. Certains pays, comme l’Allemagne, 
l’Autriche, la Belgique et l’Espagne, appliquent un moratoire 
offi ciel ou ont programmé leur sortie du nucléaire. D’autres, 
comme la Corée, la France et le Japon, se sont clairement 
engagés à ce que le nucléaire demeure un des piliers de leur 
politique énergétique. Cependant, comme le nucléaire peut 
non seulement produire de l’électricité en base à un prix 
compétitif quasiment sans émettre de gaz à effet de serre, 
mais aussi contribuer à la sécurité de l’approvisionnement 
en énergie, plusieurs pays de l’OCDE ont décidé en 2008 
de remplacer les centrales en fi n de vie ou d’accroître leur 
puissance nucléaire installée :

Au Canada, le gouvernement de la province de l’Ontario  •

a lancé un appel d’offres afi n de sélectionner le construc-
teur le mieux placé pour deux nouveaux réacteurs. Bruce 
Power a lancé une étude d’impact sur l’environnement 
pour un projet de construction de deux réacteurs sur le 
site de Nanticoke en Ontario, et l’étude d’impact concer-
nant une proposition de construction de quatre nouveaux 
réacteurs sur le site de Bruce se poursuit. Hydro-Québec a 
annoncé qu’il allait moderniser l’unique réacteur implanté 
dans cette province (Gentilly 2) afi n de prolonger sa durée 
de vie jusque vers l’année 2040. Au Saskatchewan, une 
étude de faisabilité a conclu qu’une puissance nucléaire 
installée de 1 000 MWe pouvait contribuer au bouquet 
énergétique de la province d’ici 2020.
Aux États-Unis, le ministère de l’Énergie (DOE) a annoncé  •

qu’il avait reçu des demandes de garantie de prêts de 
la part de 17 compagnies électriques qui souhaitent 
construire au total 21 réacteurs nucléaires sur 17 sites. 
L’autorité de sûreté (NRC) a reçu 17 demandes de permis 
combiné de construction et d’exploitation (COL) pour un 
total de 26 réacteurs potentiels et a approuvé l’augmen-
tation de la puissance de 10 réacteurs, ce qui correspond 
à une hausse de 726 MWe de la puissance nucléaire ins-
tallée du pays.
En Finlande, le gouvernement a approuvé une nouvelle  •

stratégie climatique et énergétique qui donne la priorité 
aux fi lières de production d’électricité à faibles émis-
sions de carbone, mais limite la hausse de la puissance 
nucléaire installée aux seuls besoins de la demande éner-
gétique nationale. Les rapports des études d’impact sur 
l’environnement pour des projets de construction de trois 
nouveaux réacteurs ont été remis aux autorités avant la 
fi n de novembre 2008. La construction du réacteur euro-

péen à eau sous pression (EPR) d’Olkiluoto 3 se poursuit, 
mais la date d’achèvement des travaux a été repoussée 
à 2012.
En France, la construction de l’EPR de Flamanville 3 en  •

Basse-Normandie se poursuit, et le Président de la Répu-
blique a annoncé que le site de Penly avait été choisi pour 
accueillir un autre EPR.
En Italie, le gouvernement a annoncé peu après son élec- •

tion un plan énergétique prévoyant la reprise du pro-
gramme nucléaire, et une loi a été adoptée pour revenir 
sur le moratoire en place. 
En République de Corée, le gouvernement a rendu public  •

son nouveau Plan-cadre national pour l’énergie qui 
préconise une augmentation de la puissance nucléaire 
installée du pays afi n de porter sa contribution à la 
production totale d’électricité à près de 60 % d’ici 2030. 
Ce plan implique de mettre en service 10 à 12 tranches 
nucléaires de plus que les 8 tranches actuellement prévues 
ou en chantier.
La République slovaque a mis en route le projet d’achè- •

vement des deux réacteurs de la centrale de Mochovce, 
dont la construction avait été interrompue en 1992. 
Par ailleurs, il a été demandé à la compagnie d’électri-
cité tchèque, CEZ, de constituer un partenariat afi n de 
construire une capacité nucléaire additionnelle sur le site 
de Bohunice.
Au Royaume-Uni, le gouvernement a réitéré son soutien  •

à la construction de réacteurs nucléaires par le secteur 
privé. Électricité de France a présenté une offre de rachat 
de British Energy (qui a été acceptée le 9 janvier 2009) et 
s’est engagée à construire quatre réacteurs nucléaires au 
Royaume-Uni.
En Suisse, le groupe énergétique Atel a présenté au  •

gouvernement ses plans pour construire une centrale 
nucléaire près de celle de Goesgen, et il a été confi rmé 
que le Groupe Axpo et BKW FMB Énergie déposeraient 
des demandes de construction pour deux réacteurs sup-
plémentaires sur les sites de Beznau et de Muhleberg.
En Turquie, le gouvernement a lancé des appels d’offres  •

pour la construction de la première centrale nucléaire du 
pays (puissance installée totale avoisinant 4 000 MWe) 
et procède à l’examen de la seule offre qu’il ait reçue 
d’Atomstroyexport, une société russe.
Alors que les gouvernements continuent de prendre des 

initiatives dans ce domaine, qu’il s’agisse de celles men-
tionnées ci-dessus ou d’autres, la crise fi nancière mondiale 
risque pour le moins d’en retarder quelques-unes à cause 
du resserrement du crédit et par appréhension des risques 
fi nanciers potentiels.

Dans les pays non membres de l’OCDE, aucune nouvelle 
tranche nucléaire n’a été démarrée en 2008, mais huit 
réacteurs (six en Chine et deux dans la Fédération de Russie) 
ont été mis en chantier dans le cadre de programmes de 
développement soutenu de la puissance nucléaire installée 
de ces deux pays. L’Inde et l’Afrique du Sud ont manifesté 
des ambitions similaires. La conclusion d’un accord de 

L’énergie nucléaire en 2008L’énergie nucléaire en 2008L’énergie nucléaire en 2008

L’énergie nucléaire en 2008
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garanties avec l’Agence internationale de l’énergie atomique 
et la décision du Groupe des fournisseurs nucléaires (NSG) 
d’approuver le commerce nucléaire avec l’Inde ont fait 
progresser ce pays vers la réalisation de ces objectifs. En 
revanche, l’Afrique du Sud, reculant devant l’importance de 
l’investissement, a reporté l’attribution d’un marché pour la 
construction d’une nouvelle centrale nucléaire. Par ailleurs, 
la Bulgarie et la Roumanie ont constitué des coentreprises 
pour augmenter leur puissance nucléaire installée, et des 
pays comme l’Argentine, le Brésil, l’Indonésie, la Jordanie, le 
Kazakhstan, la Lituanie, certains États du Golfe persique et le 
Vietnam étudient les possibilités d’augmenter leur puissance 
installée ou de se tourner vers l’énergie nucléaire.

Production, conversion et enrichissement 
de l’uranium
Des indications préliminaires montrent que sept pays de 
l’OCDE ont produit de l’uranium en 2008, dont trois seulement 
en petites quantités (Allemagne, France et Hongrie) dans le 
cadre de la remise en état de mines. L’Australie (19 %), le 
Canada (20 %) et les États-Unis (3 %) ont assuré une bonne 
partie de la production mondiale. La production des pays de 
l’OCDE a atteint quelque 19 350 tonnes d’uranium (tU) en 
2008 (en baisse de 4 % par rapport à 2007). Elle a permis 
de satisfaire à peu près 40 % des besoins en uranium de la 
zone OCDE qui a dû recourir, pour le reste, aux importations 
et aux sources secondaires (uranium tiré du démantèlement 
des armes nucléaires, stocks commerciaux excédentaires et 
uranium de retraitement).

Depuis 2001, le prix spot de l’uranium, qui était tombé à 
un niveau plancher d’environ 18 USD/kgU, est reparti à la 
hausse pour atteindre des niveaux inégalés depuis les années 
80, avec un pic à 354 USD/kgU au mois de juin 2007. Au 
début de 2008, il est retombé à 235 USD/kgU et a poursuivi 
sa baisse tout au long de l’année jusqu’à 138 USD/kgU en 
décembre 2008. Le recul enregistré au deuxième semestre de 
2008 semble résulter, du moins en partie, de la crise fi nancière 
mondiale qui a contraint certains investisseurs à céder des 

Principales données sur l’énergie nucléaire en 2008
(au 31 décembre 2008)

* Données de 2007.       En service = connecté au réseau.

Puissance installée
(GWe nets)

Besoins en uranium 
(tonnes U)

Pourcentage
d’électricité nucléaire (%)

Réacteurs
en service

Allemagne* 17 20,4 3 400 23,2

Belgique 7 5,8 1 030 53,8

Canada 20 12,7 1 900 14,5

Espagne 8 7,5 1 513 18,3

États-Unis 104 100,6 16 424 19,7

Finlande 4 2,7 460 29,9

France 59 63,3 8 150 76,2

Hongrie 4 1,9 422 37,7

Japon* 55 47,5 5 792 25,6

Mexique 2 1,4 161 4,0

Pays-Bas 1 0,5 60 4,0

Rép. de Corée* 20 17,0 3 200 35,2

Rép. slovaque 4 1,7 380 54,9

Rép. tchèque 6 3,6 637 32,4

Royaume-Uni 19 11,0 951 13,2

Suède 10 9,2 1 574 42,0

Suisse* 5 3,2 318 39,9

Total (OCDE) 345 310,0 46 372 21,6

*

*

*

Minerai d’uranium, autunite.
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ressources d’uranium pour faire face à leurs besoins de 
capitaux. Toutefois, malgré ce recul, les prix spot restent 
plusieurs fois supérieurs à ce qu’ils étaient dans les années 
90 en raison de l’augmentation de la demande conjuguée 
à la réduction des stocks. Ces prix élevés ont fortement 
stimulé l’activité de prospection et d’aménagement des 
mines. Toutefois, la crise fi nancière mondiale a déjà pro-
voqué des reports de projets de mise en exploitation de 
mines d’uranium.

En 2008, des usines de conversion d’uranium ont continué 
de fonctionner au Canada, en France, au Royaume-Uni et 
aux États-Unis, et la construction d’une nouvelle usine s’est 
poursuivie en France. Cameco et Kazatomprom ont annoncé 
la création d’une coentreprise et le lancement de la première 
étape d’une étude de faisabilité concernant un projet de 
construction d’une usine de conversion d’une capacité de 
12 000 tonnes par an au Kazakhstan. Fin 2008, Cameco 
a fait savoir qu’il avait suspendu la production dans son 
usine canadienne jusqu’au deuxième semestre de 2009 en 
raison d’un différend contractuel qui l’oppose à son unique 
fournisseur d’acide fl uorhydrique.

La construction de deux usines d’enrichissement par 
centrifugation utilisant la technologie d’URENCO a pro-
gressé selon le calendrier prévu. Il s’agit de l’usine Georges 
Besse II d’AREVA, en France, où les travaux se sont accélérés 
en 2008 et de la Louisiana Energy Services National Enrich-
ment Facility (NEF), aux États-Unis, où une deuxième phase 
d’agrandissement devrait doubler la capacité d’ici 2015. De 
son côté, la société US Enrichment Corporation a continué 
de développer sa nouvelle usine employant la technologie 
de centrifugation américaine. AREVA a déposé auprès de la 
NRC une demande de permis de construire et d’exploiter une 

usine de centrifugation fondée sur la technologie d’URENCO 
dans l’Idaho. GE-Hitachi, qui continue de mettre au point 
sa technologie d’enrichissement par laser, a obtenu de la 
NRC un permis de construire une boucle d’essai, tandis que 
Cameco a acquis une participation de 24 % dans l’entreprise. 
En 2008, la Chine a conclu un contrat avec la Fédération de 
Russie afi n d’augmenter la capacité de ses usines d’enrichis-
sement par centrifugation.

Sûreté et réglementation nucléaires 
En 2008, les centrales nucléaires des pays de l’OCDE 
ont enre gistré un très bon bilan de sûreté, comme les années 
précédentes. Ces performances s’expliquent principalement 
par la maturité de l’industrie, la robustesse du système de 
réglementation et la solidité de la recherche. De plus en plus 
de centrales nucléaires atteignent la fi n de leur durée de 
vie selon leur conception initiale, et le renouvellement des 
autorisations d’exploitation reste une option privilégiée par 
beaucoup de pays de l’OCDE. L’AEN continue d’assister les 
autorités de sureté qui ont entrepris d’évaluer les méthodes 
de gestion du vieillissement des centrales nucléaires.

Dans le même temps, plusieurs pays délivrent des 
autorisations pour de nouveaux réacteurs et les pays de 
l’OCDE soutiennent plusieurs initiatives, dont la mise en 
place de programmes multinationaux visant à améliorer 
l’effi cience de l’examen de la conception des nouvelles 
centrales nucléaires et à partager l’expérience acquise en 
matière de réglementation des nouveaux réacteurs. Ces 
initiatives ont pour objectif de renforcer la sûreté nucléaire 
dans le monde entier en rapprochant les pratiques de sûreté 
et en fédérant les compétences des autorités de sûreté qui y 

L’énergie nucléaire en 2008

Part des ressources et de la production d’uranium

  *  Ressources connues récupérables à un coût inférieur à 130 USD/kgU     
      (données de 2007). 
**  Estimations pour 2008.

Ressources
(%)*

Production
(%)**

  *  Ressources connues récupérables à un coût inférieur à 130 USD/kgU     

Australie 22,7 19 8 470
Canada 7,7 20 9 000
États-Unis 6,2 3 1 500

Afrique du Sud 8,0 1 500
Namibie 5,0 10 4 350
Niger 5,0 7 3 150

Féd. de Russie 10,0 9 3 840
Kazakhstan 14,9 19 8 520
Ouzbekistan 2,0 5 2 300
Ukraine 3,6 2 850

Autres 14,9 5 1 750

Total 100,0 100 44 230

Production
(tU)**
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participent, mais aussi d’améliorer et d’accélérer l’examen de 
sûreté des nouveaux concepts.

Enfi n, il est largement admis que les évaluations de la 
sûreté et la recherche dans ce domaine peuvent améliorer 
l’effi cience et l’effi cacité des systèmes réglementaires parce 
qu’elles permettent d’identifi er les points les plus importants 
pour la sûreté, d’anticiper les futurs défi s pour les autorités 
de sûreté et, de cette manière, de concentrer les res sources 
sur les questions prioritaires. Par ailleurs, les autorités de 
sûreté et les organismes de recherche sur la sûreté nucléaire 
continuent d’étudier le retour d’expérience d’exploitation 
et de mettre en œuvre des programmes appropriés et 
opportuns d’actions correctives.

Gestion des déchets radioactifs 
Avec le dépôt d’une demande de permis de construire par 
le ministère de l’Énergie des États-Unis, le plus grand projet 
mondial de stockage géologique de combustibles usés et de 
déchets de haute activité dégageant de la chaleur prévu à 
Yucca Mountain dans le Nevada est entré dans une nouvelle 
phase décisive. La NRC, autorité chargée de la délivrance des 
autorisations, dispose d’un délai de trois ans à compter de 
septembre 2008, avec faculté d’une année supplémentaire 
prévue par le Congrès des États-Unis, pour se prononcer sur 
la demande d’autorisation de construction du dépôt sou-
terrain qui lui a été soumise. L’Atomic Safety and Licencing 
Board de la NRC devrait organiser de nombreuses auditions 
sur le projet de Yucca Mountain dans le cadre de cette pro-
cédure. En parallèle au lancement de l’étude de ce dossier, 
l’Agence de protection de l’environnement (EPA) a édicté 
une nouvelle norme radiologique pour Yucca Mountain qui 
établit par ailleurs que la dose limite pour la période com-
prise entre 1 000 et 1 million d’années doit être conforme 
aux recom mandations de l’Académie nationale des Sciences 
(NAS).

En dépit de cette avancée très positive, le calendrier 
prévu pour la délivrance du permis de construire de ce dépôt 
géologique se heurte toujours à quelques incertitudes liées 
à de possibles problèmes de fi nancement et à des obstacles 
juridiques concernant l’examen de la demande. De surcroît, 
des décisions relatives à la politique nucléaire future des 

Vue du dépôt de déchets en formation géologique 
en cours de construction en Finlande.
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États-Unis et la détermination de la capacité de ce dépôt 
sont susceptibles de retarder le projet. 

Les procédures et les décisions visant à identifi er des sites 
appropriés d’évacuation des déchets radioactifs font toujours 
partie des priorités dans les programmes nationaux. Pour ce 
qui est des procédures, les agences de déchets du Canada 
et du Royaume-Uni ont lancé des consultations publiques. 
Le Canada s’emploie à concevoir une procédure permettant 
d’identifi er et de sélectionner une collectivité locale consen-
tante et informée pour accueillir un dépôt géologique pro-
fond. Au Royaume-Uni, la consultation vise à défi nir un cadre 
pour la participation du public et des parties intéressées au 
débat sur l’évacuation géologique des déchets. Par ailleurs, 
le gouvernement britannique a publié un Livre blanc invitant 
les collectivités locales à manifester leur intérêt pour parti-
ciper à des discussions sur l’accueil d’un dépôt géologique.

Plusieurs autres programmes nationaux ont pris des 
mesures importantes pour l’implantation d’installations 
d’évacuation. L’agence helvétique des déchets radioactifs 
Nagra a annoncé que trois zones d’implantation vont faire 
l’objet d’études plus poussées en vue de l’évacuation géo-
logique de déchets de haute activité et que trois autres 
zones géographiques susceptibles d’accueillir des dépôts 
géologiques de déchets de faible et moyenne activité sont 
considérées. Ces zones géographiques ont été sélectionnées 
à ce stade uniquement sur des critères scientifi ques et 
techniques. La décision fi nale sur le choix d’un site est 
attendue d’ici une dizaine d’années ; elle associera les 
populations locales, les communes et les cantons dans une 
procédure transparente.

En France, l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs Andra a appelé en juin les collectivités locales 
intéressées à se manifester afi n d’identifi er les sites candidats 
aptes à accueillir un dépôt de déchets contenant du graphite 
et du radium provenant de la fi lière uranium naturel-graphite-
gaz et de la réhabilitation de sites industriels contaminés par 
le radium. Elle sélectionnera deux ou trois sites qui feront 
l’objet d’études plus poussées. Elle a pour objectif fi nal de 
sélectionner un site approprié d’ici fi n 2010 et de déposer 
une demande d’autorisation d’exploitation avant la fi n de 
2013 en vue d’une mise en service du dépôt en 2019.

Atelier de l’AEN sur la communication avec le public.
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Radioprotection 
Suite à l’adoption des nouvelles recommandations géné-
rales de la Commission internationale de protection radio-
logique (CIPR) parues dans la Publication 103 de la CIPR, 
la communauté des radioprotectionnistes va maintenant 
s’em ployer à mettre ces recommandations en œuvre. Il est à 
noter que les recommandations concernant les doses limites 
pour les travailleurs et pour le public n’ont pas changé et que 
les trois principes fondamentaux de la CIPR (justifi cation des 
acti vités provoquant une exposition et des actions pro tec-
trices, optimisation de la protection et limitation de l’expo-
sition) demeurent eux aussi inchangés. Le changement 
majeur appor té par les nouvelles recommandations réside 
en ce qu’elles mettent l’accent sur l’optimisation de la pro-
tection dans toutes les situations d’exposition, qu’elles 
soient programmées, accidentelles ou chroniques. Ce fai-
sant, elles soulignent l’importance des circonstances à 
l’origine de la situation d’exposition et des procédures suivies 
pour déterminer et lancer les actions protectrices. Elles font 
ressortir le caractère appréciatif de la prise de décision en 
matière de radioprotection et le besoin de transparence des 
processus d’optimisation et de décision. D’une manière géné-
rale, cette nouvelle approche refl ète une extension du principe 
ALARA (aussi bas que raisonnablement possible), appliqué 
effi cacement à la réduction de l’exposition des travailleurs 
et des membres du public dans des situations programmées, 
aux expositions engendrées par des urgences nucléaires 
ou radiologiques (dans une instal lation industrielle ou une 
centrale nucléaire, par exemple) ou dues à des situations 
chro niques (exposition au radon dans les habitations ou 
à une contamination résiduelle post-accidentelle de long 
terme).

La nouvelle approche encourage la fl exibilité pour la con-
ception et la mise en œuvre de la radioprotection, mais dans 
le même temps elle complique quelque peu les décisions 
dans la mesure où les normes quantitatives, qu’elles soient 
nationales ou internationales, risquent d’être consi dérées 
davantage comme une base de discussion plutôt que comme 
des objec tifs prédéterminés. La mise en œuvre de cette 
approche « moderne » de la radioprotection est en cours sous 
la forme de nouvelles normes fondamentales internationales 
(BSS) visant à remplacer la version 1996 publiée par l’Agence 

internationale de l’énergie atomique (AIEA) et par rainée 
conjointement par l’Agence de l’OCDE pour l’énergie 
nucléaire (AEN), l’Organisa tion internationale du travail (OIT), 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organi sation 
panaméricaine de la santé (PAHO) et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Cette 
nouvelle version s’efforce d’étendre les normes et formule 
l’espoir que la Commission européenne (CE) et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) s’ajouteront 
au nombre des organismes de parrainage. Le projet de texte 
des nouvelles normes fondamentales inter nationales a bien 
évolué au cours de l’année 2008 dans le sens de l’intégration 
de la nouvelle philosophie de la CIPR, de la valo risation de 
l’expérience acquise lors de la mise en œuvre de la version 
1996 des normes et d’une meilleure harmonisation de ce 
document avec la structure actuelle et les documents de 
la collection « Normes de sûreté » de l’AIEA. Toutefois, il 
reste à résoudre quelques points importants avant que les 
nouvelles normes fondamentales internationales puissent 
être adoptées par les états membres de l’AIEA, puis par les 
membres des organisations de parrainage. Dans un premier 
temps, on s’attache à déterminer ce que sont réellement les 
exigences « fondamentales » et à débattre du niveau de détail 
auquel les exigences nécessaires devraient être exprimées. 
Des discussions ont lieu également pour savoir jusqu’à quel 
niveau de détail les nouvelles normes fondamentales suivent 
les nouvelles recommandations de la CIPR. Ces questions 
refl ètent la complexité engendrée par la tendance à la 
fl exibilité évoquée plus haut et qui résulte du nouvel accent 
mis sur l’optimisation appréciative de la protection.

Le regain d’intérêt pour la réglementation de la radio-
protection dans les situations d’exposition médicale aux 
rayonnements ou d’exposition domestique au radon est une 
autre tendance qui s’est clairement manifestée en 2008. Pour 
la première fois, l’exposition médicale annuelle moyenne a 
dépassé, dans plusieurs pays, l’exposition annuelle moyenne 
au fond naturel de rayonnement. Cette tendance, due globa-
lement au recours croissant aux tomodensitomètres (scan-
ners CT) et aux autres techniques d’imagerie médicale par 
rayonnement, a conduit à la découverte, dans quelques pays, 
de cas de surexposition médicale qui invitent à améliorer 
l’optimisation de la radioprotection. Cependant, alors que ces 
expositions croissantes suscitent quelque inquiétude dans la 
communauté des radioprotectionnistes, le corps médical a 
plutôt tendance à les considérer globalement bénéfi ques 
parce que les images obtenues leur fournissent des informa-
tions précieuses sur le plan médical. En matière de réglemen-
tation, le vrai défi  consiste à défi nir, avec la communauté 
des médecins et des radioprotectionnistes, la voie à suivre 
pour assurer la protection du public. Pour ce qui concerne 
le radon domestique, le regain d’intérêt constaté ne tient 
pas à une augmentation de l’exposition, mais à de nouvel-
les études épidémiologiques qui mettent en évidence une 
incidence statistiquement signifi cative des cancers du pou-
mon à des concentrations de radon inférieures à la plupart 
des seuils d’action recommandés au niveau international et, 
parfois même, au niveau national. Bien que l’estimation du 
risque de cancer des poumons induit par l’exposition au 
radon reste conforme, dans ces études, aux chiffres connus 
précédemment, le niveau auquel des effets statistiquement 
signifi catifs sont notés, tant chez des fumeurs que chez des 
non-fumeurs, a incité les spécialistes de la réglementation à 
repenser leur approche de la protection.

Contrôle de radioactivité à l’aide
d’une spectroscopie gamma in situ.
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Sciences nucléaires 
Les tendances observées ces dernières années dans le 
domaine des sciences nucléaires continuent de prévaloir. 
Ainsi, par exemple, le développement de réacteurs avancés 
de fi ssion dépend dans une grande mesure de la disponibilité 
de matériaux avancés de structure et de combustibles 
nucléaires appropriés capables de résister à des conditions 
extrêmes comme des températures élevées, une irradiation 
neutronique intense et, parfois, des milieux fortement 
corrosifs. Étant donné que les études expérimentales des 
effets de l’irradiation sur les matériaux sont très coûteuses – 
elles nécessitent des expériences spécifi ques de longue durée 
dans des réacteurs de recherche – il importe de concevoir 
une approche théorique solide pour mieux appréhender le 
comportement des matériaux sur le long terme. On s’efforce 
donc de développer des outils numériques pour modéliser, 
par exemple, les effets de l’irradiation sur les matériaux de 
structure et les combustibles.

Un autre aspect important du développement de sys-
tèmes de réacteurs avancés est la disponibilité de données 
expérimentales bien documentées pour aider à évaluer de 
nouveaux concepts de réacteurs. À cet effet, des efforts 
ont été entrepris pour conserver les données d’expériences 
passées sous une forme appropriée et facilement accessible 
dans différents domaines comme la physique des réacteurs, 
la criticité, le comportement des combustibles et la pro-
tection contre les rayonnements.

Nombre de pays ont développé ou sont en train de déve-
lopper des méthodes pour quantifi er les biais de calcul et 
les incertitudes qui leur sont associées lors des exercices de 
comparaison, ou benchmarks, destinés à valider les différents 
paramètres d’un réacteur. À cet effet, les producteurs de 
bibliothèques de données nucléaires s’efforcent d’inclure des 
données d’incertitude dans leurs bibliothèques, en particulier 
pour les actinides mineurs que l’on connaît moins bien, mais 
qui sont importants lorsqu’on examine la transmutation de 
ces éléments dans les réacteurs rapides ou les systèmes pilotés 
par accélérateur (ADS). Ces efforts visant à propager des don-
nées d’incertitude dans les calculs s’expliquent par le besoin 
de mieux estimer les marges de sécurité, par exemple, parce 
qu’une meilleure compréhension de ces marges et une plus 
grande confi ance en elles pourraient avoir des conséquences 
économiques importantes.

Droit nucléaire 
L’harmonisation de la législation régissant les utilisations 
pacifi ques de l’énergie nucléaire et la réduction des 
obstacles juridiques à une utilisation de l’énergie nucléaire 
dans des conditions sûres contribueront à une meilleure 
compréhension, appréciation et confi ance réciproques des 
pays dans l’utilisation de cette technologie. À cet égard, 
un des objectifs premiers de la communauté juridique 
est de garantir une compensation suffi sante et équitable 
aux victimes de dommages corporels ou matériels qui 
résulteraient d’un accident nucléaire survenant dans une 
installation nucléaire ou pendant le transport de matières 
radioactives. Les pays membres qui ont adopté en 2004 les 
Protocoles portant modifi cation de la Convention de Paris 
et de la Convention complémentaire de Bruxelles continuent 
de travailler activement à leur transposition dans le droit 
national. Plusieurs d’entre eux sont en quête de solutions 
pour surmonter l’incapacité des exploitants nucléaires de 
trouver des assurances privées acceptant de couvrir certains 
risques de responsabilité civile qu’ils sont juridiquement 
tenus d’assumer en vertu de ces conventions. En ratifi ant la 
Convention de 1997 sur la réparation complé mentaire des 
dommages nucléaires, les États-Unis sont devenus Partie 
contractante à l’une des conventions internationales de 
responsabilité civile nucléaire. Plusieurs autres pays, qui n’ont 
pas encore adhéré au régime international de responsabilité 
civile nucléaire, comme le Canada et le Japon, ont élaboré une 
nouvelle législation nationale qui s’inspire de ses principes. 
La Commission européenne a évalué l’impact des différents 
régimes de responsabilité civile nucléaire en Europe afi n 
de déterminer si un régime communautaire uniforme de 
responsabilité civile est à la fois fai sable et souhaitable dans 
le domaine nucléaire. À l’heure actuelle, 13 états membres 
(Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Slovénie 
et Suède) sont Parties à la Convention de Paris de 1960, 9 
états membres (Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, République tchèque, Roumanie et République 
slovaque) sont Parties à la Convention de Vienne de 1963, 
l’un d’entre eux (Lettonie) étant également Partie à la 
Convention de Vienne de 1997, alors que 5 états membres 
(Autriche, Chypre, Irlande, Luxembourg et Malte), de même 
qu’EURATOM, ne sont Parties à aucune convention.

Beaucoup de pays qui envisagent de développer un pro-
gramme nucléaire ont commencé à préparer un cadre juri-
dique et réglementaire. La Turquie, par exemple, a adopté 
une loi fondamentale sur la construction et l’exploitation 
de centrales nucléaires et a mis à jour sa réglementation 
nationale en sûreté nucléaire.

D’autres questions importantes dans le domaine de la 
législation nucléaire concernent l’impact des conventions 
internationales non nucléaires sur les activités nucléaires, la 
garantie que les petits réacteurs de formation et de recherche 
ainsi que les installations nucléaires en cours de déclassement 
ne sont pas soumises à un régime de responsabilité et 
de compensation trop lourd, l’identifi cation des facteurs 
juridiques et économiques susceptibles de peser sur la prise 
de décision en matière d’urgences nucléaires, et l’assistance à 
certains pays pour adopter une législation nucléaire nationale 
qui s’inspire des principes reconnus au niveau international. Vue de la cellule chaude CBP à Atalante.
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Le 50Le 50Le 50eee anniversaire de l’AEN anniversaire de l’AEN anniversaire de l’AEN

Le 50e anniversaire de l’AEN et les Perspectives de l’énergie nucléaire de l’AEN

L’AEN a célébré son 50e anniversaire le 16 octobre 2008 
en présence de plus de 350 responsables politiques, 
dirigeants et spécialistes de l’énergie nucléaire lors d’une 
session à haut niveau sur l’énergie nucléaire présidée par 
M. Ángel Gurría, Secrétaire général de l’OCDE, et copré-
sidée par M. Richard J.K. Stratford, Président du Comité de 
direction de l’énergie nucléaire de l’OCDE. Cet événement a 
permis de mettre en lumière les principales réalisations de 
l’Agence au cours de son demi-siècle d’existence et d’en-
visager les perspectives d’avenir, tant pour ce qui con cerne 
le développement de l’énergie nucléaire que les défi s à venir 
pour l’Agence. Le Secrétaire général a souligné combien il était 
important que les pays membres coopèrent pour parvenir 
à une connaissance commune, à une vision partagée et à 
des concepts et des mesures acceptés par tous qui nous 
éclaireront davantage sur les avantages et inconvénients de 
l’énergie nucléaire et qui nous permettront aussi de rendre 
cette forme d’énergie plus fi able. Il a ajouté que l’AEN jouait 
désormais un rôle stratégique, qu’il s’agisse du soutien au 
développement scientifi que et technique des fi lières de 
réacteurs et des technologies du cycle du combustible les 
plus prometteuses, ou à une utilisation de l’énergie nucléaire 
sûre, économique et respectueuse de l’environnement.

Dans son discours lors de la séance d’ouverture, 
M. Mohamed ElBaradei, Directeur général de l’AIEA, a 
souligné la complémentarité des travaux de l’AIEA et de 
l’AEN dans les domaines de l’énergie et de la sûreté nucléaires 
ainsi que dans les domaines connexes. Les deux agences 
coordonnent avec succès leurs activités et évitent les doubles 
emplois. L’AIEA peut aussi jouer un rôle de multiplicateur 
en diffusant le savoir de l’OCDE auprès des membres de 
l’AIEA. Il existe de nombreux exemples de coopération 

effi cace, notamment en ce qui concerne les données 
nucléaires, le transfert de connaissances, le développement 
technologique et, bien sûr, la sûreté.

M. Luis Echávarri, Directeur général de l’AEN, a dressé 
un panorama succinct des 50 ans de l’Agence, des débuts 
de la coopération internationale dans l’énergie nucléaire au 
développement massif et rapide des centrales et installations 
nucléaires, puis des « années d’hiver », où il s’agissait pour 
l’essentiel de « maintenir l’option nucléaire ouverte », au 
renouveau printanier actuel. Tout au long de ces épisodes, 
l’AEN s’est révélé une organisation fl exible, toujours capable 
de s’adapter aux nouveaux défi s. M. Echávarri a loué à cet 
égard le dévouement du personnel de l’Agence qui a joué 
un rôle essentiel dans son succès. Il a ajouté que sans la 
contribution des pays membres qui délèguent leurs meilleurs 
experts à ses comités techniques permanents et à ses groupes 
de travail, l’AEN ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui. Il 
a ensuite présenté la première édition des Perspectives de 
l’énergie nucléaire qui venaient d’être publiées par l’Agence.

Lors de la session ministérielle, d’éminents intervenants 
ont souligné les changements intervenus récemment dans 
le secteur de l’énergie nucléaire, mis l’accent sur ses pers-
pectives de croissance et exprimé leur soutien constant aux 
activités de l’AEN. Les interventions ont été suivies d’une 
table ronde sur les défi s de la construction de nouvelles cen-
trales nucléaires qui a réuni des dirigeants des fournisseurs 
nucléaires et de hauts responsables des autorités de sûreté. 
Le message commun qui est ressorti de cette table ronde est 
qu’il faut établir ou renforcer les partenariats entre les princi-
pales parties prenantes, pouvoirs publics, autorités de sûreté, 
fournisseurs nucléaires et entreprises d’électricité, parce que 
leurs synergies sont une condition essentielle du succès.

Ce qu’ils pensent de l’AEN :

M. Mohamed ElBaradei, Directeur général, Agence internationale de l’énergie atomique 
« ...Je suis confi ant que la coopération entre l’AIEA et l’AEN restera excellente et continuera à se 
développer dans les 50 prochaines années. »

Espagne : M. Miguel Sebastián Gascón, Ministre de l’Industrie, du Tourisme et du Commerce
« ...L’AEN fournit une riche gamme d’études techniques et économiques sur presque tous les 
sujets liés à l’énergie nucléaire... comme centre d’excellence, l’AEN joue un rôle clé dans l’analyse 
comparative, facilitant ainsi l’échange d’expérience, d’expertise technique et de connaissances 
scientifi ques. »

Italie : M. Claudio Scajola, Ministre du Développement économique
« L’Agence pour l’énergie nucléaire joue un rôle fondamental et irremplaçable dans la promotion de 
la collaboration entre nos pays. »

République slovaque : M. L’ubomír Jahnátek, Ministre de l’Économie
« L’expertise de l’Agence pour l’énergie nucléaire est considérée par les autorités slovaques com-
pétentes comme un élément essentiel de notre coopération internationale et de l’élaboration du 
consensus qui étaye le processus décisionnel national. ...l’avenir de l’Agence devrait continuer à se 
caractériser par son niveau élevé de professionnalisme, d’indépendance et de responsabilité, garant 
de résultats effi caces, impartiaux et très professionnels dans ses activités. »
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Les Les Les Perspectives de l’énergie nucléairePerspectives de l’énergie nucléairePerspectives de l’énergie nucléaire

France : M. Pierre-Franck Chevet, Directeur général, Direction générale de l’Énergie et du Climat,
Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire
« La France est, pour sa part, honorée d’accueillir sur son sol l’Agence pour l’énergie nucléaire de 
l’OCDE dont la qualité du travail est mondialement reconnue... »

États-Unis : M. Dennis R. Spurgeon, Vice-ministre de l’Énergie nucléaire
« L’AEN joue désormais un rôle clé dans le développement mondial de l’énergie nucléaire. »

Japon : M. Shunichi Tanaka, Vice-président, Commission de l’énergie atomique
« Le Japon s’attend à ce que l’AEN intensifi e et amplifi e ses efforts, indispensables pour parvenir à 
une utilisation durable de l’énergie nucléaire, en procédant à des délibérations techniques spécia-
lisées dans ses divers comités et en améliorant et étendant les services fournis par sa Banque de 
données. »

République tchèque : M. Tomáš Hüner, Vice-ministre de l’Industrie et du Commerce
« La République tchèque a une haute opinion des travaux de l’Agence de l’OCDE pour l’énergie 
nucléaire et c’est un honneur pour elle d’en être membre. »

M. Nobuo Tanaka, Directeur exécutif, Agence internationale de l’énergie (AIE)
« Même si le monde est très différent de ce qu’il était en 1958 lors de la création de l’AEN, l’aug-
mentation de la demande mondiale d’énergie, la hausse des prix et les pressions croissantes qui 
s’exercent pour faire face au changement climatique confèrent à la mission de l’AEN autant d’im-
portance aujourd’hui qu’il y a cinquante ans lors de sa création par l’Organisation européenne de 
coopération économique. »

M. Richard J.K. Stratford, Président, Comité de direction de l’énergie nucléaire de l’OCDE
« Si l’AEN n’existait pas aujourd’hui, les pays dotés d’un parc nucléaire seraient en train de chercher 
à créer un organisme similaire. [...] En bénéfi ciant du soutien approprié, l’Agence peut contribuer à 
faire en sorte que la phase d’expansion de l’énergie nucléaire qui est devant nous soit la plus sûre, 
la plus fi able et la plus réussie de l’histoire de l’énergie nucléaire. »

À l’occasion des célébrations de son 50e anniversaire, l’AEN 
a publié sa première édition des Perspectives de l’énergie 
nucléaire. Cette publication fait écho au changement de 
tendance qui touche l’énergie nucléaire et au regain d’intérêt 
que suscite cette forme d’énergie. Elle arrive à un moment 
où la sécurité énergétique, le changement climatique et le 
coût de l’énergie sont devenus des priorités des politiques 
énergétiques tant à court qu’à long terme.

Se fondant sur l’analyse des données et des statistiques 
disponibles les plus récentes, cet ouvrage de 500 pages pré-
sente des projections à l’horizon 2050 afi n d’examiner divers 
scénarios de croissance et leurs conséquences possibles sur 
l’utilisation future de l’énergie nucléaire. Il contient aussi des 
analyses inédites et des recommandations concernant les 
défi s potentiels à venir. 

Les thèmes traités sont : 
situation actuelle et évolution de l’ • énergie nucléaire ;
impacts sur l’environnement ; •

ressources en uranium et sécurité d’approvisionnement  •

coûts ;  •

sûreté et réglementation ; •

gestion des déchets radioactifs  •
et démantèlement ;
non-prolifération et sécurité ; •

cadres juridiques ; •

infrastructures ; •

participation du public ; •

réacteurs et cycl • es du combustible avancés.
Les Perspectives de l’énergie nucléaire, ouvrage majeur 

qui a mobilisé les compétences de toute l’Agence, ont été 
publiées en anglais, français et japonais. Des résumés exis-
tent en allemand, anglais, chinois, coréen, espagnol, français, 
hongrois, italien, japonais et russe. Ils peuvent être téléchar-
gés gratuitement à partir du site Internet de l’AEN à www.
nea.fr/neo/index.html. Des versions papier sont également 
disponibles à la demande (quelque 4 500 exemplaires ont 
été distribués à ce jour) afi n de contribuer à une meilleure 
connaissance et compréhension de l’option nucléaire.

Le site Internet de l’AEN propose un dossier complet concernant cet événement, dont des 
discours et des enregistrements vidéo : www.nea.fr/html/general/50th/index.html. La brochure 
qui commémore le 50e anniversaire de l’AEN et qui en retrace l’historique au fi l de ses 45 pages 
est également disponible sur le site Internet de l’AEN : www.nea.fr/html/general/reports/general/
reports/ nea6365-50th-historical.pdf.
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Politiques nucléaires
L’énergie nucléaire continue d’intéresser les décideurs qui 
cherchent à améliorer la sécurité d’approvisionnement 
énergétique, à réduire la dépendance vis-à-vis des com-
bustibles fossiles et à produire des quantités suffi santes 
d’électricité à un coût compétitif, sans émettre de dioxyde 
de carbone au niveau de la centrale. Ces sujets entre autres 
sont traités de manière approfondie dans les Perspectives 
de l’énergie nucléaire (NEO) publiées pour la première fois 
par l’Agence à l’occa sion de son 50e anniversaire au mois 
d’octobre 2008 (pour de plus amples informations se reporter 
à la page 13).

La sécurité d’approvisionnement est un élément fonda-
mental de la politique énergétique et fi gure désormais parmi 
les priorités des décideurs depuis que les tensions s’avivent 
sur les marchés du pétrole et du gaz. Plusieurs pays mem-
bres de l’OCDE ont pris conscience de l’intérêt de l’énergie 
nucléaire pour renforcer cette sécurité d’approvisionnement. 
Toutefois on a jusqu’ici peu analysé les méthodes permettant 
de quantifi er cette contribution. L’étude du NDC sur ce sujet 
cherche à identifi er des démarches quantitatives permet-
tant de mesurer l’apport de l’énergie nucléaire à la sécurité 
d’approvisionnement afi n d’offrir aux décideurs les infor-
mations dont ils ont besoin pour choisir des technologies 
de production d’électricité. Un groupe d’experts réunissant 
des représentants des pays membres de l’AEN, de l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA), de Foratom et de la Commission 
européenne a donc procédé à une analyse dont le rapport 
fi nal doit être publié en 2009.

Devant le regain d’intérêt pour le recyclage, le NDC a 
entrepris une étude des scénarios de transition des réacteurs 

Comité sur le développement de l’énergie nucléaire (NDC)

Le NDC continue à prêter son concours aux pays membres en matière de politique nucléaire 
en examinant les aspects qui intéressent les pouvoirs publics et l’industrie dans un contexte 

caractérisé par la relance du nucléaire et par le souci permanent des gouvernements de garantir 
la sécurité d’approvisionnement énergétique à long terme, de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre et de favoriser le développement durable de la production d’énergie.

thermiques aux réacteurs à neutrons rapides. Cette étude a 
été achevée à la fi n de 2008 ; le rapport fi nal sera publié 
en 2009. Dans la mesure où le cycle du combustible ouvert 
conduit inévitablement à un plus grand nombre de sites 
de stockage des déchets nécessaires et à une exploitation 
ineffi cace des ressources en uranium, une telle transition 
est souhaitable. L’étude conclut entre autres que la mise en 
œuvre d’un scénario de transition, pour réussir, exige une 
planifi cation à long terme et des politiques énergétiques 
stables, et que le choix technologique effectué ne doit pas 
reposer seulement sur une analyse de l’état fi nal recherché, 
mais également sur les aspects économiques et socio-
politiques de la période de transition. De surcroît, comme 
cette transition ne peut s’effectuer sans des ressources 
humaines compétentes, il ne faudra pas négliger la question 
de la gestion des connaissances. De même, la résistance à la 
prolifération et la protection physique sont des points qui 
devront être dûment pris en compte.

Le stockage des déchets radioactifs étant souvent 
considéré comme un aspect particulièrement diffi cile et 
l’un des principaux inconvénients de la production d’énergie 
nucléaire, le NDC a lancé en 2006 le projet consacré à la 
mise en perspective du problème des déchets radioactifs 
afi n de permettre aux décideurs d’avoir une vision réaliste 
de ce problème. Un groupe d’experts auquel étaient repré-
sentés 12 pays a, avec le concours de la Direction de l’envi-
ronnement de l’OCDE, travaillé dans ce sens en passant 
en revue les méthodologies de stockage employées pour 
un large éventail de déchets dangereux solides, dont les 
déchets radioactifs d’origine civile ainsi que les déchets de 
la production d’électricité (y compris les effl uents gazeux 
des centrales au charbon). Le rapport fi nal devrait être publié 
en 2009.

Une étude intitulée  ➢ La concurrence sur les marchés de l’industrie nucléaire, a été publiée. Elle examine la concur-
rence dans les principaux secteurs de l’industrie nucléaire, les changements intervenus et son évolution poten-
tielle en cas de reprise signifi cative de la demande.
Une publication sur le  ➢ Stockage défi nitif des déchets de haute activité : Calendrier de mise en œuvre est parue. 
Elle décrit les principaux facteurs qui infl uent sur les stratégies nationales et leur mise en œuvre.
La 22 ➢

e édition de Uranium : Ressources, production et demande a été publiée. Il en ressort que les ressources 
sont suffi santes pour assurer l’alimentation des centrales nucléaires pour au moins un siècle encore et que la 
hausse récente des prix s’est traduite par une intensifi cation des activités de prospection de réserves supplé-
mentaires. Le défi  majeur consistera à mettre en production les ressources ainsi identifi ées au moment voulu.

Une étude intitulée ➢ La concurrence sur les marchés de l’industrie nucléaire, a été publiée. Elle examine la concur-
rence dans les principaux secteurs de l’industrie nucléaire, les changements intervenus et son évolution poten-
tielle en cas de reprise signifi cative de la demande.
Une publication sur le ➢ Stockage défi nitif des déchets de haute activité : Calendrier de mise en œuvre est parue. Stockage défi nitif des déchets de haute activité : Calendrier de mise en œuvre est parue. Stockage défi nitif des déchets de haute activité : Calendrier de mise en œuvre
Elle décrit les principaux facteurs qui infl uent sur les stratégies nationales et leur mise en œuvre.
La 22➢

e édition de Uranium : Ressources, production et demande a été publiée. Il en ressort que les ressources Uranium : Ressources, production et demande a été publiée. Il en ressort que les ressources Uranium : Ressources, production et demande
sont suffi santes pour assurer l’alimentation des centrales nucléaires pour au moins un siècle encore et que la 
hausse récente des prix s’est traduite par une intensifi cation des activités de prospection de réserves supplé-
mentaires. Le défi  majeur consistera à mettre en production les ressources ainsi identifi ées au moment voulu.
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L’étude consacrée au calendrier de stockage des déchets 
de haute activité (DHA) s’est achevée en 2007 et le rapport 
a été publié en 2008. Cette étude a permis de dégager les 
principaux facteurs déterminant le calendrier du stockage 
des DHA et d’analyser les répercussions des aspects sociaux, 
techniques, environnementaux et économiques sur les stra-
tégies nationales. Elle montre à quel point il est important 
pour la réussite de la mise en œuvre de ces stratégies 
d’informer toutes les parties prenantes et de les associer au 
processus de décision, et souligne que les gouvernements 
doivent prendre des dispositions claires et à long terme pour 
la conception et la mise en œuvre au moment opportun 
d’une politique nationale de stockage des déchets.

Pour s’assurer que les questions relatives à l’énergie 
nuclé aire bénéfi cient du même traitement que celles qui 
concernent les autres énergies, l’AEN a poursuivi sa colla-
boration avec d’autres secteurs de l’OCDE, notamment l’AIE. 
Des agents de l’AEN ont participé aux examens approfondis 
des politiques énergétiques de l’Espagne, des Pays-Bas 
et de l’Union européenne, conduits par l’AIE. En mettant 
ainsi sa connaissance de l’énergie nucléaire au service 
des équipes d’examen, l’AEN contribue à l’exhaustivité de 
l’analyse d’ensemble.

Économie
Conscient de l’importance croissante de la compétitivité 
sur les marchés libéralisés de l’électricité, le NDC a créé 
un Groupe de travail sur l’économie de l’énergie nucléaire 
(GTEN). Ce nouveau groupe d’experts permanent doit fournir 
au Comité des indications sur les principaux problèmes éco-
nomiques qu’il serait bon, dans l’intérêt des pays membres, 
d’étudier dans un cadre international. Dernièrement, le GTEN 
s’est employé à organiser la réalisation de la prochaine étude 
sur les coûts de production de l’électricité, qui sera la sep-
tième de la série. Un groupe d’experts, créé en collaboration 
avec l’AIE, s’efforcera de terminer l’étude d’ici la fi n de 2009. 

L’étude intitulée La concurrence sur les marchés de 
l’industrie nucléaire, publiée en 2008, se sert de dix carac-
téristiques du marché comme indicateurs généraux de la 
concurrence (y compris les parts de marché des participants). 
Elle porte sur la fourniture de biens, matières et services 
indispensables à la conception, l’ingénierie et la construction 
de centrales nucléaires, mais aussi à la maintenance et à 
la rénovation des centrales actuelles et au cycle du com-
bustible dans son intégralité. L’étude conclut que, bien que 
les secteurs de l’enrichissement et de la fabrication du 
combustible soient les plus concentrés, aucune entreprise 
ne se trouve en position fortement dominante. Le secteur 
du retraitement, bien que excessivement concentré, 
constitue un petit marché moins développé. De plus 
amples détails sont fournis dans cette étude qui préconise 
que les gouvernements prennent les mesures nécessaires 
pour conserver, voire améliorer si possible, le niveau de 
concurrence dans tous les secteurs du marché nucléaire.

Une étude sur le fi nancement des centrales nucléaires a 
été entreprise afi n de dégager les principaux aspects aux-
quels devront se consacrer les gouvernements qui souhai-
tent faciliter ce type de fi nancement. Le groupe d’experts 
(composé de spécialistes des organismes publics et de l’in-
dustrie de sept pays membres, de l’AIE, de l’AIEA, de l’Asso-
ciation nucléaire mondiale et de la Commission européenne) 

s’est réuni par trois fois en 2008. Le rapport fi nal du groupe 
devrait être publié en 2009.

Données et évaluation des ressources
Depuis que l’on prévoit une croissance de la puissance 
nucléaire installée, la question se pose si la base de res-
sources naturelles permettra d’accompagner cette crois-
sance. C’est pourquoi l’AEN a lancé en 2006 un projet dont 
la fi nalité est de déterminer dans quelle mesure les matières 
premières pourraient faire défaut dans le cas hypothétique 
d’un décuplement de la puissance nucléaire installée dans 
le monde. Cette croissance se traduirait par une hausse de 
la demande non seulement de combustibles nucléaires mais 
également de diverses ressources naturelles indispensables 
à la construction, à l’exploitation, au démantèlement et au 
stockage (ou au retraitement) du combustible nucléaire usé. 
Le groupe d’experts qui a été constitué pour réaliser cette 
étude met actuellement la dernière main aux résultats et 
prévoit de publier son rapport en 2009. Les premiers résul-
tats tendent à montrer que l’uranium serait la seule matière 
première qui pourrait venir à manquer, sachant toutefois 
que les seules forces du marché permettraient d’assurer une 
production suffi sante d’uranium au premier stade de cette 
croissance. Malgré cela, avec le temps, la quantité d’uranium 
nécessaire au fonctionnement d’un parc aussi important de 
réacteurs exigerait vraisemblablement de passer à des sur-
générateurs rapides.

La mise à jour du « Livre Rouge », Uranium 2007 : 
Ressources, production et demande, établie par le Groupe 
conjoint AEN/AIEA sur l’uranium propose des informations 
détaillées sur les ressources de ce minerai. Publiée en 2008, 
l’édition 2007 du Livre rouge constate que les hausses récen-
tes des prix spot de l’uranium sur les marchés ont fortement 
stimulé les activités de prospection et d’aménagement de 
mines et ont permis ainsi de trouver de nouvelles ressources. 
En conclusion, il existe suffi samment de ressources en ura-
nium pour alimenter, au rythme actuel de consommation, 
les réacteurs pendant 100 ans, et les capacités existantes 
et prévues de production devraient parvenir à produire de 
l’uranium en quantité suffi sante pour répondre aux besoins 
jusqu’en 2030, même dans le cadre des scénarios les plus 
hauts. Toutefois, étant donné les délais indispensables à la 
mise en production des gisements (une dizaine d’années, 
voire plus), il n’est pas exclu que l’offre ne soit insuffi sante 
et que des pressions à la hausse sur les prix continuent de 
s’exercer, en particulier si l’aménagement des mines ne se 
déroule pas comme prévu.

L’édition annuelle des Données sur l’énergie nucléaire (ou 
« Livre brun ») est un recueil de statistiques sur la puissance 
nucléaire installée et la production d’électricité ainsi que sur 
la production et la demande de matières nucléaires et de 
services du cycle du combustible dans les pays membres. 
L’édition 2008 présente des projections jusqu’en 2030 et 
contient des rapports retraçant les principaux événements 
qui ont marqué l’énergie nucléaire dans les pays membres au 
cours de l’année.

Contact : Stan Gordelier
Chef, Division du développement 

de l’énergie nucléaire
+33 (0)1 45 24 10 60

stan.gordelier@oecd.org 
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Retour d’expérience
Le Système de notifi cation des incidents (IRS), commun 
à l’AEN et à l’AIEA, est le seul dispositif international qui 
permette de transmettre aux autorités de sûreté et aux 
pouvoirs publics les enseignements tirés des incidents 
importants pour la sûreté qui surviennent dans les centrales 
nucléaires. À leur réunion annuelle, les coordinateurs de l’IRS 
échangent des informations sur les événements récents et 
établissent ensemble le thème des travaux ultérieurs.

 Le Groupe de travail sur l’expérience acquise en cours 
d’exploitation (WGOE) a concentré ses activités sur le suivi 
par chaque pays membre des enseignements tirés des 
incidents importants. Lors de sa dernière réunion, trois 
incidents ont été choisis et les membres du groupe de travail 
ont examiné les mesures qui ont été prises à la suite de ces 
incidents. Ils ont également fourni des informations sur les 
autres pratiques et méthodes réglementaires appliquées 
pour l’analyse et l’utilisation du retour d’expérience afi n de 
défi nir et d’évaluer les mesures correctives prises après un 
incident d’exploitation.

Ce groupe de travail a achevé deux rapports, l’un sur 
l’étude de sûreté du retour d’expérience incendie et l’autre 
sur les programmes nationaux de collecte du retour d’expé-
rience. La publication de ces deux rapports a été approuvée 
par le CANR.

Réglementation des nouveaux réacteurs
Un nouveau Groupe de travail sur la réglementation des 
nouveaux réacteurs (WGRNR) a été créé. Ce groupe a pour 
mission de s’occuper des activités réglementaires dans les 
domaines du choix du site, de l’autorisation et de la sur-
veillance des nouveaux réacteurs nucléaires de puissance 
(réacteurs de génération III+ et IV).

Étant donné que l’échange des informations sur les pro-
cédures d’autorisation, l’expérience de construction et les 
pratiques d’inspection sera utile à tous les pays, une base 
de données sur l’expérience de construction est en cours 
de développement. Il s’agit de réunir les enseignements des 
inspections pendant la construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires ainsi que durant la réalisation de modifi cations 
importantes des installations existantes, et de mettre en 
commun les enseignements qui en sont tirés.

Une nouvelle activité est par ailleurs consacrée à la 
réglementation du choix de sites de centrale nucléaire et à 
sa préparation ; elle a pour objectif d’examiner les diverses 
pratiques utilisées par les autorités de sûreté en la matière. 
Une enquête a été entreprise sur les différents aspects de 
la réglementation des sites nucléaires, notamment sur les 
questions relatives à la sismicité, à la sécurité, aux tranches 
multiples et aux pratiques des autorités de sûreté sur des 
sites où différentes activités sont menées en parallèle (par 
exemple tranches en exploitation, construction, déman-
tèlement, etc.).

Pratiques d’inspection réglementaire 
Dans le cadre des activités du Groupe de travail sur les 
pratiques en matière d’inspection (WGIP), les inspecteurs 
des autorités de sûreté se réunissent périodiquement pour 
échanger des informations et leur expérience sur les procé-
dures d’inspection réglementaire et pour entreprendre des 
études sur le sujet. 

Un atelier international consacré aux activités d’inspection 
a été organisé en juin en Finlande. Les inspecteurs ont ren-
contré des experts afi n d’examiner les méthodes permettant 
d’améliorer les programmes d’inspection de ces systèmes 
et d’étudier la formation et la qualifi cation des inspecteurs, 

Comité sur les activités nucléaires réglementaires (CANR)

Le CANR s’efforce de trouver une réponse cohérente et effi cace aux défi s actuels et futurs, tels que 
le retour d’expérience, les attentes toujours plus grandes du public concernant la sûreté de l’utilisation 

de l’énergie nucléaire, les pratiques d’inspection et la réglementation des nouveaux réacteurs.

Sûreté et réglementation nucléairesSûreté et réglementation nucléairesSûreté et réglementation nucléaires

Le CANR a créé un groupe de travail sur les nouveaux réacteurs à la suite de la mise en chantier et de la  ➢

planifi cation de nouveaux projets dans plusieurs pays membres. Cet espace de discussion international 
permettra aux participants d’échanger des informations et leur expérience et d’améliorer la sûreté nucléaire 
grâce à une réglementation plus effi cace et rationnelle.
En 2008, le CANR et le CSIN ont organisé plusieurs ateliers, au nombre desquels méritent d’être cités ceux  ➢

consacrés aux pratiques d’inspection réglementaire ; aux expériences et à l’application des codes de calcul de 
mécanique des fl uides numérique à la sûreté des réacteurs nucléaires ; aux enseignements tirés du bouchage 
des puisards d’enceintes de confi nement ; aux méthodes d’inspection en service intégrant le risque (RISMET) ; 
aux méthodes probabilistes d’évaluation de l’aléa sismique et à leurs applications ; à la gestion de l’intégrité des 
tuyauteries intégrant le risque ; à la gestion du vieillissement des structures en béton à parois épaisses ; ainsi 
qu’à la justifi cation de l’adéquation de la structure organisationnelle, des ressources et des compétences de 
l’exploitant d’installations nucléaires.

Le CANR a créé un groupe de travail sur les nouveaux réacteurs à la suite de la mise en chantier et de la ➢

planifi cation de nouveaux projets dans plusieurs pays membres. Cet espace de discussion international 
permettra aux participants d’échanger des informations et leur expérience et d’améliorer la sûreté nucléaire 
grâce à une réglementation plus effi cace et rationnelle.
En 2008, le CANR et le CSIN ont organisé plusieurs ateliers, au nombre desquels méritent d’être cités ceux ➢

consacrés aux pratiques d’inspection réglementaire ; aux expériences et à l’application des codes de calcul de 
mécanique des fl uides numérique à la sûreté des réacteurs nucléaires ; aux enseignements tirés du bouchage 
des puisards d’enceintes de confi nement ; aux méthodes d’inspection en service intégrant le risque (RISMET) ; 
aux méthodes probabilistes d’évaluation de l’aléa sismique et à leurs applications ; à la gestion de l’intégrité des 
tuyauteries intégrant le risque ; à la gestion du vieillissement des structures en béton à parois épaisses ; ainsi 
qu’à la justifi cation de l’adéquation de la structure organisationnelle, des ressources et des compétences de 
l’exploitant d’installations nucléaires.

Le CANR a créé un groupe de travail sur les nouveaux réacteurs à la suite de la mise en chantier et de la 
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l’intégration des résultats des inspections et l’inspection des 
centrales en construction. Le compte rendu de l’atelier, qui 
a été approuvé par le CANR, est actuellement parachevé en 
vue de sa publication. Le groupe a également réalisé un rap-
port sur l’inspection des programmes de protection contre 
l’incendie.

Les autorités de sûreté nucléaire et le public 
La transparence est l’une des clés de l’acceptation de l’énergie 
nucléaire par le public. Les responsables de la communication 
des autorités de sûreté se réunissent une fois par an pour 
échanger des informations et leur expérience en matière de 
communication avec le public et entreprendre des études sur 
le sujet. Le mandat du Groupe de travail sur la communication 
des autorités de sûreté nucléaire avec le public (WGPC) 

prévoit la rédaction de rapports sur 
l’évolution, les outils, les procédures et 
les réalisations des autorités de sûreté en 
matière de communication avec le public 
et les différentes parties prenantes.

Le groupe a principalement travaillé, 
en 2008, à la publication d’un rapport 
sur les principaux résultats des trois 
ateliers organisés entre 2000 et 2007 et à la préparation 
de son plan d’action pour les années à venir. Les prochains 
rapports du WGPC seront consacrés à la transparence des 
activités réglementaires, à l’information des populations 
locales, à l’utilisation d’enquêtes d’opinion auprès du public 
et à la communication pendant les situations d’urgence.

Analyse et gestion des accidents 
Les activités actuelles du Groupe de travail sur l’analyse et la 
gestion des accidents (WGAMA) concernent principalement 
la thermohydraulique du circuit primaire, le comportement 
en cuve des cœurs dégradés, le comportement et la protec-
tion de l’enceinte de confi nement, la mécanique des fl uides 
numérique, ainsi que les rejets, le transport, le dépôt et la 
rétention des produits de fi ssion. Conformément aux recom-
mandations du CSIN, des travaux complémentaires seront 
menés dans l’avenir dans d’autres domaines, notamment les 
réacteurs nouveaux et avancés.

En 2008, l’évaluation des incertitudes et l’analyse de la 
sensibilité des méthodes dites réalistes ont continué de 
progresser (BEMUSE). Après une évaluation fondée sur les 
calculs d’un essai global, les travaux se sont poursuivis par 
l’analyse d’une centrale nucléaire en service industriel. 

Les activités concernant les codes de mécanique des 
fl uides numérique (CFD) ont été menées à leur terme en 
2008. Un projet pilote destiné à maintenir à jour la base de 
données d’évaluation des codes CFD en utilisant un portail 
sur le site internet a été lancé en 2008. Le deuxième atelier 
consacré à la validation et aux exercices de comparaison des 
codes CFD appliqués à la sûreté des réacteurs nucléaires s’est 
tenu en septembre ; il a traité principalement des nouvelles 
tech niques expérimentales et des applications des codes de 
mécanique des fl uides diphasiques. 

Les travaux sur le comportement en cuve des cœurs 
dégradés se sont poursuivis ; un rapport sur la prévision du 
déroulement de l’accident en cuve (traitant notamment des 
capacités des codes de simulation des accidents hors dimen-
sionnement) a été achevé. Le rapport faisant le point sur le 
comportement des aérosols dans l’enceinte, qui est achevé, 
est en cours de publication. 

Une nouvelle activité a été consacrée à la pertinence de la 
mesure de la température en sortie de cœur dans la gestion 
des accidents. Le groupe d’experts a surtout examiné les 
bases de conception du critère de la température en sortie 
de cœur appliqué dans le cadre des procédures de gestion 
des accidents dans différents pays ainsi que l’analyse des 
résultats expérimentaux dans ce domaine. 

En ce qui concerne les transferts de connaissances 
aux jeunes ingénieurs et scientifi ques, deux cours ont été 
organisés en 2008 : l’un sur les accidents graves, dispensé 
en collaboration avec le Réseau de recherche des accidents 
graves (SARNET), en Hongrie, en avril, et l’autre sur la 
thermohydraulique, qui s’est déroulé en mai en Italie.

Le CSIN a demandé, en 2008, qu’une réunion d’experts 
soit organisée pour examiner le contenu technique d’un 
nouveau projet sur la surchauffe du combustible usé dans 
les piscines de désactivation à la suite d’une perte de l’eau. 
Au terme de débats extrêmement fructueux, la décision a été 
prise de créer un nouveau projet commun qui sera réalisé par 
la NRC au Sandia National Laboratory, aux États-Unis, avec 
la participation de 12 pays.

Vieillissement et intégrité structurale 
des composants de réacteurs 
Les principaux sujets étudiés dans ce domaine par le Groupe 
de travail sur l’intégrité des composants et des structures 
(IAGE) concernent l’intégrité des composants métalliques, 
l’intégrité des structures en béton et le comportement 
sismique des structures et des composants. Le concept 
de l’inspection en service intégrant le risque (RI-ISI) a été 
appliqué avec succès dans plusieurs pays membres de l’AEN 
et permet désormais, avec la qualifi cation des matériels 
par des essais non destructifs, d’améliorer la qualité des 
inspections en service et de réduire à la fois les risques dans 

Comité sur la sûreté des installations nucléaires (CSIN)

Le travail du CSIN contribue à maintenir un niveau élevé de sûreté et à préserver les compétences 
dans ce domaine en mettant en évidence les problèmes émergents de sûreté, grâce à l’analyse 

des accidents et de leur gestion, du vieillissement des installations et de l’intégrité des structures, 
de la sûreté du combustible, des facteurs de risque et du facteur humain. Le comité facilite 

également, lorsque c’est utile, l’organisation de projets de recherche internationaux.
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les centrales et la radioexposition du personnel préposé aux 
inspections.

Parmi les activités actuelles dans ce domaine, citons une 
comparaison des méthodes d’inspection en service inté-
grant le risque (RISMET). En 2008, pendant la réunion finale 
des participants au projet RISMET, ceux-ci ont examiné les 
conclusions et résultats principaux de l’étude. Un rapport 
de synthèse sur le vieillissement des structures de confi-
nement en béton des centrales nucléaires a été publié. En 
outre, des travaux ont été réalisés pour finaliser le rapport 
de la deuxième phase de l’exercice de comparaison PROSIR 
(Probabilistic Structural Integrity of a PWR Reactor Pressure 
Vessel Benchmark) qui porte sur l’évaluation probabiliste de 
l’intégrité de la cuve sous pression d’un REP.

De surcroît, un atelier a été consacré, en avril en France, 
aux évolutions et résultats récents des méthodes probabilistes 
d’évaluation de l’aléa sismique et de leurs applications. Un 
atelier a été organisé, en juin en Espagne, avec le Centre 
commun de recherche (CCR) de la Commission européenne, 
sur la gestion de l’intégrité des tuyauteries intégrant le risque 
afin d’analyser les résultats finals de RISMET et les applications 
et utilisations de la base de données d’échanges de données 
sur les ruptures de tuyauteries (OPDE). Un atelier a aussi été 
organisé en octobre, en République tchèque, pour examiner 
l’état des connaissances sur la gestion du vieillissement des 
structures en béton à parois épaisses, et notamment sur les 
inspections en service, la maintenance et les réparations ainsi 
que l’instrumentation, les méthodes et l’étude de sûreté en 
prévision d’une exploitation à long terme.

Évaluation des risques 
Le Groupe de travail sur l’évaluation des risques (WGRISK) a 
pour mission principale de faire progresser la connaissance 
et les utilisations des études probabilistes de sûreté (EPS) en 
tant qu’outil d’aide à la décision en sûreté nucléaire dans 
les pays membres. Bien que les EPS aient considérablement 
gagné en maturité au cours des dernières décennies, des 
travaux complémentaires doivent encore être réalisés pour 
affiner les méthodes et pouvoir les appliquer à de nouveaux 
domaines.

À l’heure actuelle, il s’agit d’établir un cadre d’échange 
de données sur la fiabilité humaine, d’analyser l’évolution 
des fondements techniques et de l’application des critères 
probabilistes de risque aux centrales nucléaires dans les pays 
membres, de préparer une base d’informations sur les EPS 
appliquées au fonctionnement à basse puissance et aux 
états d’arrêt et d’analyser et de préparer des recommanda-
tions sur les méthodes d’évaluation quantitative de la fiabilité 
des systèmes numériques et des sources d’information pour 
cette évaluation.

Les travaux d’analyse de la fiabilité humaine ont été 
achevés. Le groupe a terminé ses travaux sur les EPS des 
agressions externes autres que les séismes, notamment les 
inondations. Les EPS réalisées dans plusieurs pays membres 
montrent que les agressions externes, conditions climatiques 
extrêmes ou températures élevées par exemple, peuvent 
être des facteurs de risque importants selon la situation 
géographique de la centrale et les caractéristiques de sa 
conception.

À la demande du CSIN, le groupe de travail a aussi conduit 
un débat sur l’expérience actuelle en matière de modélisation 
de la fiabilité et de qualification des systèmes numériques 

dans le cadre des applications des EPS. Une réunion tech
nique a été organisée à Paris en octobre.

Sûreté du combustible
Le Groupe de travail sur la sûreté du combustible (WGFS) 
s’occupe de l’évaluation systématique des bases techniques 
sur lesquelles reposent les critères de sûreté actuels et 
évalue la possibilité de les appliquer aux combustibles à haut 
taux de combustion ainsi qu’aux conceptions et matériaux 
nouveaux des combustibles que l’on introduit aujourd’hui 
dans les centrales nucléaires. Le Groupe de travail continue 
de s’attacher principalement à examiner des données tirées 
d’expérience portant sur des accidents de réactivité et de perte 
de réfrigérant primaire (APRP) et à évaluer la façon dont ces 
données influent sur les critères de sûreté du combustible, en 
particulier à des taux de combustion croissants.

Le WGFS poursuit son travail d’actualisation du rapport 
du CSIN de 1986 sur les accidents de réactivité et les APRP 
bien que, cette fois-ci, chacun des deux sujets fait l’objet d’un 
rapport distinct. La version finale du rapport sur les APRP a 
été approuvée par le CSIN.

Pour tester la capacité des codes de calcul de simuler le 
comportement du combustible à des taux de combustion 
élevés dans des conditions accidentelles, un exercice de 
comparaison a été mené sur un essai d’APRP réalisé dans le 
réacteur de Halden sur du combustible irradié. Il a été décidé 
de poursuivre l’exercice de comparaison sur deux essais 
d’APRP supplémentaires en collaboration avec le Projet du 
réacteur de Halden afin d’examiner, en particulier, les effets 
du gonflement et du blocage correspondant du combus
tible. Les résultats de l’exercice ont été présentés à la réunion 
du WGFS en septembre. Il a été précisé dans la plupart des 
exposés que les codes de calcul seraient encore affinés afin 
d’améliorer la précision des prévisions.

Facteurs humains et organisationnels
Le Groupe de travail sur les facteurs humains et organisa-
tionnels (WGHOF) est une enceinte internationale unique en 
son genre pour les échanges sur la gestion de la sûreté, les 
facteurs humains et organisationnels ainsi que le compor-
tement humain dans les installations nucléaires. Deux avis 
techniques ont été achevés, et un atelier a été organisé en 
2008.

Un avis technique sur l’influence des performances 
humaines sur la sûreté de la maintenance des centrales 
nucléaires, qui doit être publié au début de 2009, précise que 
les erreurs humaines pendant la maintenance et les essais 
périodiques contribuent de façon importante aux incidents 
dans les centrales. Les principales mesures à prendre pour 
assurer la fiabilité et l’efficacité de la maintenance consistent 
à mettre au point une procédure efficace de planification et 
à formaliser les processus de communication, en particulier 
lorsque l’on fait appel à des sous-traitants.

Un autre avis technique, qui sera également publié au 
début de 2009, répertorie une série de sujets de recherche qui 
permettront d’améliorer les connaissances sur les facteurs 
humains et organisationnels. Huit thèmes de recherche 
(parmi lesquels le rôle de l’automatisation et du personnel, 
les facteurs organisationnels et la culture de sûreté) ont été 
définis. Il est recommandé dans cet avis technique que la 
communauté internationale, à savoir notamment les auto
rités de sûreté, les fabricants de centrales nucléaires, les 
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établissements de recherche et les autres parties concernées, 
collaborent et coordonnent leur action dans ces domaines 
importants de recherche.

Un atelier sur l’adéquation des structures organisation-
nelles, des ressources et des compétences des exploitants 
nucléaires a été organisé, en septembre en Suède, en colla-
boration avec l’Autorité de sûreté radiologique de la Suède 
et l’Institut de l’énergie du Centre commun de recherche de 
la Commission européenne. Il s’agissait dans le cadre de cet 
atelier de mettre en évidence et de comparer les méthodes 
et les démarches pouvant être utilisées pour démontrer que 
les exploitants disposent de structures organisationnelles, 
de ressources et de compétences appropriées pour gérer la 
sûreté tout au long de la durée de vie de leur installation.

Sûreté du cycle du combustible 
Le Groupe de travail sur la sûreté du cycle du combustible 
(WGFCS), qui réunit des spécialistes des autorités de sûreté 
et de l’industrie, traite de sujets très divers, dont les études 
de sûreté, la sûreté-criticité nucléaire, les études probabilistes 
de sûreté, la gestion de la sûreté, le démantèlement des 
installations et le réaménagement des sites, la protection 
contre l’incendie et les facteurs humains.

Le Système de notifi cation et d’analyse des incidents 
relatifs au cycle du combustible (FINAS), établi conjointe-
ment par l’AEN et l’AIEA, est le seul dispositif international 
qui permette aux autorités de sûreté et aux pouvoirs publics 
de prendre connaissance des enseignements tirés des évé-
nements importants pour la sûreté survenus dans les instal-
lations du cycle du combustible. Le nouveau système FINAS, 
consultable directement sur Internet, en dépit d’un certain 
retard était opérationnel à la fi n de 2008. Des mesures doi-
vent toujours être prises pour mettre à jour les informations 
sur les installations et achever de réviser leur codage et d’ac-
tualiser un certain nombre d’anciens rapports.

Le groupe s’occupe également de la gestion des 
installations du cycle du combustible vieillissantes. Il s’agit 
principalement d’examiner l’incidence du vieillissement sur la 
sûreté, la réglementation et l’exploitabilité des installations 
de retraitement et de fabrication du combustible.

Évaluation intégrée des marges de sûreté 
Des modifi cations en cours de mise en œuvre, comme 
l’augmentation de puissance, l’allongement du cycle 
d’exploitation, les nouvelles conceptions de combustible 
et l’augmentation des taux de combustion, associés au 
vieillissement des centrales et à la prolongation de leur durée 
de vie, exigent une évaluation exhaustive et intégrée de leurs 
effets cumulés potentiels sur la sûreté des installations. Le 
Groupe de travail sur l’application et l’évaluation des marges 
de sûreté (SM2A) a commencé à tester la méthodologie 
fi nalisée en 2007 en évaluant la modifi cation des marges 
de sûreté qui résulteraient de l’application des nouvelles 
règles proposées par la NRC pour la réalisation des études 
des accidents de perte de réfrigérant primaire. D’une manière 
générale, il est prévu que cette méthodologie puisse être 
utilisée pour quantifi er les variations des marges de sûreté 
dues à la combinaison de plusieurs modifi cations apportées 
à la centrale ainsi que pour fi xer les limites de sûreté des 
fi lières avancées de réacteurs. Un cas de référence, basé sur 
une augmentation de la puissance hypothétique de 10 % 
dans une centrale nucléaire, a été étudié.

Défense en profondeur des systèmes 
électriques et interaction avec le réseau
L’incident survenu en juillet 2006 à Forsmark 1 a mis en 
évidence un certain nombre de défauts de conception 
de l’alimentation électrique des systèmes et composants 
importants pour la sûreté dans les centrales nucléaires. À 
la suite de cet incident, le Groupe de travail sur la défense 
en profondeur des systèmes électriques et leurs interactions 
avec le réseau (DIDELSYS) a été créé ; son mandat a été 
défi ni sur la base des conclusions d’un atelier consacré aux 
enseignements qui peuvent être tirés de cet incident.

Ce groupe de travail a pour objectifs généraux d’évaluer 
la robustesse des systèmes électriques importants pour la 
sûreté en place dans les centrales nucléaires ; les principes de 
base utilisés pour élaborer un système électrique important 
pour la sûreté qui soit robuste en termes de caractéristiques 
de conception critiques, de redondance, de diversité et 
d’utilisation de techniques éprouvées ; les méthodologies 
utilisées pour démontrer la robustesse des systèmes élec-
triques importants pour la sûreté en ce qui concerne la 
défi nition des transitoires, les démarches analytiques, les 
problèmes de défense en profondeur, les techniques de 
simulation, l’utilisation de codes de calcul et la défi nition de 
marges de sûreté ainsi que les divers modes d’interaction 
entre les centrales nucléaires et le réseau de distribution 
électrique et l’interface entre les opérateurs du réseau de 
distribution et ceux des centrales nucléaires.

Le groupe de travail rédige actuellement le rapport tech-
nique fi nal, qui fournira des informations sur la robustesse 
actuelle des systèmes électriques importants pour la sûreté 
en tenant compte de leur interaction avec d’autres équipe-
ments électriques, de l’utilisation de nouvelles technologies et 
des problèmes rencontrés lorsque les installations existantes 
sont modernisées. Il fournira également des directives pour 
l’amélioration de la communication et de la coordination 
entre l’opérateur du réseau, les autorités de sûreté nucléaire 
et les exploitants de centrales.

Installations de recherche sur les 
réacteurs actuels et avancés
Au terme de plusieurs années de travaux sur le sujet, une 
Déclaration collective du CSIN sur les installations de recher-
che pour les réacteurs actuels et avancés a été publiée. La 
déclaration insiste en particulier sur l’expérience du CSIN qui 
coordonne avec effi cacité des projets de recherche inter-
nationaux sur la sûreté des réacteurs auxquels participent 
des représentants des autorités de sûreté et de l’industrie 
nucléaire ainsi que sur la préparation de la prochaine géné-
ration de réacteurs. Sur cette base le CSIN a créé un groupe 
d’experts chargé d’évaluer les besoins en recherche à moyen 
terme. Les objectifs, le domaine de compétence et le calen-
drier du Groupe de travail sur les installations expérimentales 
pour les réacteurs avancés (TAREF) ont été défi nis ; il tra-
vaillera dans un premier temps sur les réacteurs refroidis au 
gaz et les réacteurs rapides refroidis au sodium.

Contact : Javier Reig
Chef, Division de la sûreté nucléaire

+33 (0)1 45 24 10 50
javier.reig@oecd.org 
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Politique de gestion des déchets 
et réglementation
Une opinion collective du RWMC intitulée Progresser sur la voie 
du stockage géologique des déchets radioactifs a été publiée. 
Elle y fait valoir qu’il convient de prévoir dans les stratégies 
nationales de stockage des déchets en formation géologique 
non seulement les moyens techniques à mettre en œuvre pour 
construire un dépôt, mais aussi un cadre dans lequel les décideurs 
et les populations concernées disposent du temps et des moyens 
de comprendre et d’évaluer les principes fondamentaux qui 
sous-tendent les différentes décisions proposées. L’une de ses 
conclusions importantes est que la politique attentiste, consistant 
à différer tout travail sur le stockage en formation géologique 
profonde, impliquerait une gestion de plus en plus exigeante des 
déchets et des entrepôts. On dispose désormais d’informations 
suffi samment précises pour prendre les premières mesures et 
adopter un plan à la hauteur de la responsabilité de la génération 
actuelle. Il est justifi é, aussi bien pour des raisons d’éthique que 
de sûreté, d’avancer sur la voie de la mise en œuvre de stockage 
géologique. 

Les auteurs de cette opinion collective sont conscients que 
les questions de récupérabilité des déchets et de réversibilité 
des stockages occupent une place prépondérante dans de 
nombreux pays. S’appuyant sur un rapport établi en 2001 par 
l’AEN sur ce sujet, le RWMC a lancé une nouvelle étude en 2008 
qui permettra de sonder les opinions actuelles, de répertorier 
les questions en instance et les pratiques, et de recueillir des 
informations qui pourraient venir alimenter les débats et les 
programmes nationaux. Un premier séminaire s’est tenu à 
Toronto au Canada au mois de septembre. D’autres réunions et 
ateliers sont prévus avec pour point culminant une conférence 
internationale organisée en France au mois de décembre 2010.

Le Forum des régulateurs du RWMC continue d’explorer les 
questions liées à la mise en place d’une réglementation de la 
sûreté à long terme du stockage en formation géologique. En 
2008, il a achevé les préparatifs d’un atelier qui sera organisé 
à l’invitation du gouvernement du Japon à Tokyo au mois de 
janvier 2009. Cet atelier sera consacré à l’élaboration d’une 

Comité de la gestion des déchets radioactifs (RWMC)

Le RWMC apporte aux pays membres son assistance pour la gestion des substances et déchets 
radioactifs, notamment en ce qui concerne la mise au point des stratégies garantissant une gestion sûre, 
durable et généralement acceptable de tous les types de déchets radioactifs, en particulier des déchets 

à vie longue et du combustible usé, et le démantèlement d’installations nucléaires en fi n de vie.

réglementation transparente, équilibrée et applicable. Y sont 
attendus des gestionnaires de déchets, des chercheurs, des 
décideurs et des spécialistes des sciences humaines.

Dossiers de sûreté pour le stockage 
géologique
Par l’intermédiaire de son Groupe d’intégration pour le dossier 
de sûreté des dépôts de déchets radioactifs (IGSC), le RWMC 
continue de dégager les tendances et les pratiques pour 
la constitution et la présentation des dossiers de sûreté. En 
2008, l’IGSC a compilé et analysé le retour d’expériences de 
la constitution de dossiers de sûreté, et les résultats de ce 
travail seront réunis dans un rapport mettant en évidence les 
points de convergence, les tendances principales ainsi que les 
questions qui subsistent.

Au mois d’avril, en France, un atelier a été consacré 
aux méthodologies et aux défi s associés à l’utilisation 
des informations géologiques dans les dossiers de sûreté. 
Les participants ont ainsi pu débattre des liens entre la 
caractérisation des sites, les études de sûreté et la conception 
des dépôts, et démontrer combien il est important pour la 
constitution de ce dossier de pouvoir s’appuyer sur un modèle 
conceptuel cohérent et exhaustif de la géosphère. Cet atelier 
était le troisième et dernier du Projet AMIGO (Approaches 
and Methods for Integrating Geologic Information in the 
Safety Case). Les conclusions et principaux messages qui en 
ont été tirés seront réunis dans un rapport qui sera publié 
prochainement.

Plus le moment approche de déposer une demande 
d’autorisation pour un programme national, plus il devient 
nécessaire de concilier les exigences de la sûreté à long terme 
des dépôts, de la faisabilité technique mais aussi de leur sûreté 
d’exploitation. L’IGSC étudie les liens et les arbitrages à faire 
entre les différentes exigences techniques.

En 2008, ce groupe a également lancé plusieurs activités 
nouvelles dont les plus importantes sont une étude théorique 
destinée à dresser un bilan des progrès des méthodes 
d’évaluation de la sûreté et un atelier qui sera organisé en 
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2009 pour examiner le rôle et le comportement de matériaux 
à base de ciment dans les dépôts en formation géologique.

Forum sur la confi ance des parties prenantes
Le Forum sur la confi ance des parties prenantes (FSC) du 
RWMC continue de stimuler la réfl exion sur la démarche 
participative ainsi que l’amélioration des processus de décision 
dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs. Lors de sa 
réunion annuelle, trois sessions thématiques ont été organisées : 
la première a permis de retracer l’expérience acquise sur les 
liens entre la recherche, le développement et la démonstration 
(RD-D) et la confi ance des parties prenantes, la seconde a fait 
le tour des aspects juridiques et stratégiques de la participation, 
et la troisième a porté sur la dimension symbolique de certains 
concepts mis en avant pour la gestion des déchets (pour de 
plus amples informations, voir page 44).

Les préparatifs ont commencé pour la réunion du FSC, qui 
doit se tenir en France au mois d’avril 2009 dans une région 
pressentie pour y installer un dépôt de déchets de haute activité. 
La réversibilité sera l’une des questions abordées.

En 2008, le FSC s’est efforcé de rédiger dans un langage 
compréhensible par tous des fi ches utilisables à des fi ns 
d’information et de formation. Il est ainsi possible de consulter 
en ligne une fi che d’information générale décrivant le FSC 
et trois fi ches thématiques sur les principes applicables à la 
décision, la pratique de la décision par étapes et les moyens 
d’instaurer des relations durables entre une installation de 
stockage et la commune d’accueil.

Démantèlement
Le Groupe de travail sur le déclassement et le démantèlement 
(WPDD) du RWMC a entrepris d’analyser les enseignements 
tirés du démantèlement et leurs incidences sur la construction 
de centrales nucléaires. Une session thématique a été consacrée 
aux premières conclusions tirées de la pratique et des attentes 
des concepteurs, des entreprises d’électricité et des autorités 
de sûreté. Il est envisagé en 2009 de fi naliser le rapport sur 
cette étude et d’établir, en collaboration avec l’AIEA, un court 
document stratégique consacré à ce sujet.

Le WPDD a créé un Groupe d’estimation des coûts du 
démantèlement (DCEG) chargé d’étudier les questions liées aux 
méthodologies d’évaluation des coûts du démantèlement. La 
première réunion de ce groupe, en mai, comprenait une ses-
sion consacrée aux risques et aux incertitudes propres aux esti-
mations de ces coûts. Le Groupe a également commencé une 
étude des éléments des coûts du démantèlement, des pratiques 
de calcul et des grilles de coûts à utiliser, qui doit s’achever en 
2009. Il en ressort déjà qu’il faudra utiliser des méthodologies 
d’évaluation des coûts différentes à mesure que le projet avance 
et que ces méthodologies devront être en permanence mises à 
jour avec les données tirées de projets de démantèlement réels. 
Cette étude a aussi déjà montré que les changements et les 
augmentations d’échelle risquent d’avoir des répercussions 
importantes sur les estimations des coûts, et qu’il faudrait par 
conséquent en tenir compte immédiatement si l’on veut que 
ces dernières restent un élément de comparaison valable.

Enfi n, deux rapports du WPDD ont été publiés sur les pratiques 
réglementaires. Dans la publication intitulée Dispositions régle-
mentaires pour le déclassement des installations nucléaires, le 
WPDD observe que les exigences de la réglementation doivent 
être proportionnelles au niveau de risque résiduel présenté par 
les centrales en cours de démantèlement, et qu’il pourrait être 

intéressant d’instaurer des systèmes d’autori sation interne, dans 
lesquels interviendraient des commissions de sûreté créées 
par l’exploitant qui assureraient un premier contrôle. Dans 
Libération des matériaux et bâtiments radio actifs du contrôle 
réglementaire, le WPDD note que les politiques adoptées en 
matière de libération dépendent pour beaucoup des coûts et 
de la disponibilité des voies de stockage des déchets de faible 
activité et que, bien que les niveaux de libération soient fi xés 
par les législations nationales, une assez bonne harmonisation 
internationale est observée, en particulier pour ce qui concerne 
les principaux radionucléides.

Le Programme de coopération pour l’échange d’infor mations 
scientifi ques et techniques sur les projets de déman tèlement 
d’installations nucléaires (CPD) a accepté quatre projets supplé-
mentaires au Canada, en Italie, au Japon et au Royaume-Uni, lui 
permettant ainsi d’élargir sa base d’information. Les travaux des 
deux groupes spéciaux actuelle ment en activité – sur l’utilisa-
tion de la robotique lors du démantèlement et les techniques de 
décontamination et de démolition du béton – ont considérable-
ment progressé et s’achèveront en 2009 (pour de plus amples 
informations sur ce programme, se reporter à la page 38).

Mieux comprendre les bases scientifi ques
Afi n d’appuyer ses travaux sur sur une base scientifi que solide, le 
RWMC continue d’apporter son concours au développement et 
à la maintenance, sous assurance qualité, de bases de données 
et de modèles destinés à être utilisés pour l’aménagement de 
dépôts. 

Le Club Argile a coparrainé, avec la Geological Society of 
London, la Geological Society of America et d’autres orga-
nisations scientifi ques, une réunion internationale consacrée 
aux zones de faille : structure, mécanique et écoulements 
des fl uides. La participation du Club Argile à cette réunion a 
été le couronnement des efforts déployés actuellement en 
vue d’améliorer les échanges d’informations consacrées à la 
recherche et à la connaissance des argiles hors du domaine 
des déchets radioactifs, en particulier dans l’industrie pétrolière 
et les milieux universitaires. Les avancées de la modélisation 
dans la croissance des failles, mises en évidence durant la 
réunion, pourraient présenter un réel intérêt pour le stockage 
en formation géologique.

Le Club Argile continue par ailleurs d’étudier les mécanismes 
qui conduisent à l’autocicatrisation des argiles, un phénomène 
qui pourrait avoir des répercussions importantes sur le 
comportement des systèmes de stockage profonds car il 
limiterait ou éliminerait les voies de transport préférentielles. 
En 2009, un rapport technique complet sera rédigé et révisé, 
où seront interprétés, en fonction du dépôt en formation 
géologique, des résultats de laboratoire et d’essais sur le terrain 
récents.

Les travaux sur la Base de données thermodynamiques sur 
les espèces chimiques (TDB) se sont poursuivis et viennent 
d’entamer une quatrième phase qui durera de 2008 à 2012. Ce 
projet commun de l’AEN est décrit à la page 39.

Contact : Hans Riotte
Chef, Division de la protection radiologique et 

de la gestion des déchets radioactifs
+33 (0)1 45 24 10 40

hans.riotte@oecd.org 



24

Évolution du système international 
de protection radiologique
Après avoir apporté une contribution active aux travaux 
engagés par la Commission internationale de protection 
radiologique (CIPR) pour achever la rédaction de ses nou-
velles recommandations générales (Publication 103), le 
CRPPH a examiné, en 2008, trois projets de documents 
constitutifs expliquant la nouvelle philosophie de la CIPR 
pour certaines applications spéciales. Ces documents com-
prennent notamment les nouvelles recommandations de la 
CIPR sur la préparation aux urgences et la gestion de crise, 
sur les opérations de réhabilitation consécutives à une crise 
nucléaire et la protection radiologique de l’environnement. 
En évaluant et en commentant ces documents, les membres 
du CRPPH ont pu mieux comprendre les détails des nouvelles 
recommandations de la CIPR. En particulier, ils ont ainsi 
pu mieux saisir comment les nouvelles recommandations 
devaient être appliquées.

Ces nouvelles connaissances se sont révélées particuliè-
rement précieuses pour préparer le nouveau projet de texte 
pour les Normes fondamentales internationales de protec-
tion contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sour-
ces de rayonnement (BSS). L’AEN, en sa qualité de coparrain, 
a joué un rôle très actif dans ces travaux, avec 50 experts 
de 20 pays, qui ont pris part aux 20 réunions de rédaction 
en 2007 et 2008, dans le cadre de la préparation et de la 
fi nalisation de la Révision 1.0. En outre, plus de 100 experts 
de 25 pays membres de l’AEN ont participé à l’évaluation 
de la première version intégrale révisée des BSS. Le CRPPH 
continuera de piloter les travaux de l’AEN dans ce domaine, 
qui devraient aboutir prochainement à la publication d’une 
nouvelle BSS internationale.

Science de la radioprotection et stratégie
Les nouvelles recommandations de la CIPR se caractérisent 
principalement par l’accent mis sur l’importance d’optimiser 

Comité de protection radiologique et de santé publique (CRPPH)

Le CRPPH a pour mission de faciliter la compréhension et la mise en œuvre d’un système de radioprotection 
qui répond au mieux aux besoins des autorités de sûreté et des praticiens, et où la dimension scientifi que 
de la radioprotection trouve sa juste place aux côtés du jugement social et de la gouvernance du risque.

l’application de la protection radiologique. Dans ce cadre, une 
grande importance est accordée à la part des décisions qui 
relève de l’appréciation, en insistant sur la nécessité de faire 
apparaître clairement et de façon transparente les jugements 
de valeur émis et leur fondement.

En janvier, le CRPPH, en collaboration avec le Centre 
fi nlandais de radioprotection et de sûreté nucléaire (STUK), 
a organisé un premier atelier sur les bases scientifi ques et 
les valeurs de la radioprotection (Science and Values in 
Radiological Protection) afi n d’étudier comment les décisions 
d’optimisation de la protection allient les valeurs sociales, les 
connaissances scientifi ques et les incertitudes. Les princi paux 
aspects de la nouvelle science de la radioprotection (effets 
non ciblés, sensibilité individuelle et maladies de l’appareil 
circulatoire, par exemple) ont été examinés par des cher-
cheurs, des autorités de sûreté et des membres de la société 
civile. Cet atelier a montré l’utilité de ce type de dialogue et a 
incité le CRPPH à approuver l’organisation, à la fi n de 2009, 
en France, d’un second atelier sur le même thème. Ce second 
atelier sera principalement consacré aux jugements de valeur 
dans la prise de décision.

Radioprotection et santé publique
Un groupe d’experts du CRPPH a étudié l’impact que pouvait 
avoir sur les décisions de radioprotection le fait de les prendre 
sous l’angle surtout de la santé publique. Quatre études de 
cas ont été utilisées pour en déterminer les effets possibles 
et analyser ce que font les organismes nationaux à cet égard. 
Ces études de cas sont consacrées au radon, à la justifi cation 
des expositions médicales, à l’intégration dans les décisions 
prises par les pouvoirs publics de considérations de santé 
publique fondées sur de nouvelles données scientifi ques, 
et la gestion des particularités individuelles. Les résultats de 
ces études de cas seront publiés en 2009 et alimenteront le 
deuxième atelier sur la question.

Protection radiologiqueProtection radiologiqueProtection radiologique

Un atelier organisé en Finlande en janvier a permis de mener une réfl exion approfondie sur la prise en compte  ➢

des valeurs sociales et du savoir scientifi que dans les jugements des pouvoirs publics et des autorités de sûreté.
Le CRPPH prend une part active à l’établissement d’un projet de texte pour les nouvelles Normes fondamentales  ➢

internationales de sûreté qui sont actuellement élaborées sous les auspices de l’AIEA et coparrainées par l’AEN 
et plusieurs autres organisations internationales.
Au terme de l’exercice d’urgence nucléaire INEX-3, des rapports ont été rédigés sur le retour à la normale, les  ➢

contremesures et la prise de décision.
Un rapport a été rédigé, sous l’égide du Système d’information sur la radioexposition professionnelle (ISOE),  ➢

sur les méthodes modernes de gestion du travail dans l’industrie nucléaire.
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Société civile et protection radiologique
Les travaux du CRPPH ont dans ce domaine montré que l’as-
sociation des parties prenantes aux processus de décision 
peut contribuer à améliorer considérablement la qualité et la 
durabilité des décisions de radioprotection et, dans certains 
cas même, se révéler la seule solution pouvant être utilisée 
avec succès pour parvenir à une décision acceptable. Même 
si la participation des parties intéressées est à présent lar-
gement acceptée, le CRPPH étudie comment les organismes 
publics de radioprotection ont réagi face à ces défi s et se sont 
adaptés. Un court rapport sur ce sujet sera publié en 2009 
sur la base des travaux réalisés par le groupe d’experts.

Le CRPPH prépare, par ailleurs, un atelier pour étudier les 
divers aspects de l’association des parties prenantes à  la 
ges tion des conséquences d’urgences nucléaires. Ces tra-
vaux seront en partie fondés sur les résultats du 3e Exercice 
international d’urgence nucléaire (INEX-3) qui a révélé que 
la parti cipation des parties concernées est un élément clé 
des dernières phases de la gestion des conséquences des 
accidents. Ce nouvel atelier étudiera comment les pouvoirs 
publics et les organismes de gestion de crises pourraient mieux 
intégrer les parties prenantes à la gestion des conséquences 
de crises ainsi que l’échange d’expériences dans ce domaine. 
L’atelier s’appuiera sur une étude de cas sur les organismes 
d’intervention et l’évolution de leurs structures et de leurs 
procédures afi n de pouvoir mieux intégrer la démarche 
participative dans le processus décisionnel.

Radioprotection opérationnelle et stratégie
Les besoins en matière de radioprotection en cas d’une 
éventuelle multiplication des constructions de centrales au 
cours des 10 à 20 prochaines années suscitent un intérêt 
croissant. Un groupe d’experts du CRPPH examine les cri-
tères de radioprotection qui pourraient être appliqués à 
ces nouvelles constructions, les incidences des nouvelles 
recommandations de la CIPR sur la radioprotection opéra-
tionnelle ainsi que l’expérience dans ce domaine. Ce groupe 
d’experts traite ces questions dans le cadre de trois études de 
cas distinctes. La première, sur les critères de radioprotection 
à appliquer à la construction d’installations, examine non 
seulement les types de critères que les autorités de sûreté 
pourraient utiliser pour évaluer les nouvelles demandes 
d’autorisation, mais suggère également des domaines où 
les bonnes pratiques ont démontré la grande effi cacité de 
la gestion des doses. La seconde étude de cas, consacrée 
aux incidences des nouvelles recommandations de la CIPR, 
s’intéresse en particulier à l’utilisation des contraintes 
de doses et des niveaux de référence en exploitation. La 
troisième étude examinera les aspects opérationnels pouvant 
se répercuter sur la politique de radioprotection, par exemple 
l’évaluation réglementaire des programmes d’optimisation. 
L’industrie nucléaire sera invitée à participer aux travaux afi n 
que l’expérience opérationnelle pratique puisse être prise en 
compte. Le CRPPH a en outre poursuivi ses travaux sur le 
concept de « meilleures techniques disponibles », ce que cela 
pourrait signifi er dans le contexte des éventuelles nouvelles 
constructions ainsi que le type de critères que les autorités 
de sûreté pourraient utiliser pour évaluer les demandes 
d’autorisation affi rmant avoir recours aux meilleures tech-
niques disponibles.

Protection radiologique de l’environnement
Le CRPPH a organisé une séance sur cet important sujet 
à la Conférence internationale sur la radioécologie et la 
radioactivité dans l’environnement qui s’est tenue à Bergen 
en 2008. Les participants à cette séance ont conclu qu’en 
général les gouvernements des pays membres de l’AEN 
se fondent sur leurs études d’impact sur l’environnement 
pour déterminer les mesures qu’il convient de prendre pour 
protéger l’environnement. Néanmoins, les outils actuellement 
mis au point par la CIPR et d’autres pour l’étude de l’impact 
pourraient se révéler utiles également dans ce domaine. Le 
CRPPH a convenu de continuer à suivre les évolutions et 
d’étudier dans quelles circonstances on peut être amené 
à remettre en cause la position de la CIPR selon laquelle 
protéger l’homme protège l’environnement.

Gestion des urgences nucléaires et 
de la phase de retour à la normale
Au cours du 3e Exercice international d’urgence nucléaire 
(INEX-3) ont été étudiés les processus de prise de décision 
dans le cadre de la gestion des conséquences. Sur la base 
des résultats de l’atelier d’évaluation consécutif à l’exercice, 
le Groupe de travail sur les urgences nucléaires (WPNEM) a 
créé des groupes d’experts chargés d’étudier les principaux 
besoins au niveau de la gestion des conséquences, notam-
ment les contremesures post-accidentelles, les bonnes 
pratiques décisionnelles et les incidences potentielles de 
l’indemnisation des dommages nucléaires. Les rapports sur 
ces activités seront achevés au début de 2009. L’exercice 
INEX-4 devrait être organisé en 2010 et être consacré à la 
période de transition qui mène au retour à la normale.

Radioexposition professionnelle 
dans les centrales nucléaires
La radioexposition professionnelle dans les centrales nucléai-
res demeure un sujet important pour le CRPPH. Le Système 
d’information sur la radioexposition professionnelle (ISOE), 
un projet commun de l’AEN, reste le lieu où sont échangés 
des enseignements et des expériences dans ce domaine et 
où sont recueillies, analysées et partagées les données sur la 
radioexposition professionnelle. Afi n de soutenir les efforts 
consentis par le CRPPH pour aider ses membres à amélio-
rer leurs capacités opérationnelles de radioprotection, ISOE 
a rédigé un rapport sur les méthodes modernes de gestion 
des travaux permettant d’optimiser la radioprotection dans 
l’industrie nucléaire, actualisant une publication de référence 
de 1997 consacrée à ce sujet. On trouvera des informations 
complémentaires sur le programme ISOE à la page 39.

Contact : Hans Riotte
Chef, Division de la protection radiologique 

et de la gestion des déchets radioactifs
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26

De nouvelles activités sur les aspects scientifi ques 
et techniques associés à la mise au point de matériaux 
structurels et de combustibles innovants ont été lancées ainsi 
que des études sur les recyclages homogène et hétérogène 
des transuraniens dans les réacteurs rapides. Les avantages 
éventuels des cycles du combustible avancés faisant appel à 
la séparation et à la transmutation sont également étudiés. 

Physique des réacteurs 
Une étude des transitoires avec couplage thermohydraulique/
neutronique dans un réacteur modulaire à lit de boulets 
(PBMR) a été achevée et sera publiée en 2009. Un nouvel 
exercice de comparaison, basé sur les données expérimentales 
provenant du réacteur russe VVER-1000 Kalinin 3, a démarré 
en 2008 à l’appui de la simulation avancée du couplage 
neutronique/thermohydraulique.

Un exercice de comparaison basé sur les essais réalisés 
par la Nuclear Power Engineering Corporation (NUPEC) au 
Japon sur des assemblages combustibles de REP a démarré. 
Cet exercice sera consacré à la simulation des conditions 
thermohydrauliques dans un REP, notamment en régimes 
permanents ou transitoires : augmentation de la puissance, 
réduction du débit, dépressurisation et montée de la tempé-
rature. Cet exercice fait suite à un exercice de comparaison 
similaire, récemment achevé, qui a porté sur des calculs avec 
des codes à maillage fi n également réalisés par NUPEC sur 
une grappe de REB en vraie grandeur.

Le programme de physique des réacteurs comprend un 
certain nombre d’études liées à l’utilisation de combustible 
MOX dans les réacteurs, dont les résultats d’études de 
comparaison des performances du combustible basées sur 
des données expérimentales provenant du Projet de réacteur 

Le programme de sciences nucléaires de l’AEN est, pour une 
large part, consacré aux exercices internationaux de compa-
raison destinés à valider les méthodes et données de calcul 
utilisées pour prévoir le comportement et les performances 
de différents systèmes nucléaires. En outre, le programme 
des sciences nucléaires parraine des ateliers et des réunions 
d’experts et coordonne, le cas échéant, la préparation de 
rapports sur l’état des connaissances.

Physique et chimie du cycle du combustible
Le rapport qui fait le point sur les scénarios de transition des 
cycles du combustible, Nuclear Fuel Cycle Transition Scenario 
Studies, et aborde notamment des scénarios qui dépendent 
de particularités nationales et de technologies indispen-
sables à la mise en œuvre des futurs scénarios a été achevé 
et envoyé à la publication à la fi n de 2008. Les exer cices 
associés de comparaison de codes de calcul de scénarios et 
d’un scénario européen et mondial de transition des cycles 
du combustible se poursuivent.

Une nouvelle activité consacrée aux progrès réalisés en 
chimie de la séparation, portant notamment sur la sépa-
ration des actinides mineurs et les perspectives futures de 
R-D, a été entreprise en 2008. Le principal objectif de ce tra-
vail est d’évaluer la maturité technique et les besoins dans 
le domaine des procédés de séparation en fonction de trois 
méthodes de recyclage : voie aqueuse, pyrochimique et vola-
tilisation des fl uorures. On envisage d’autre part d’évaluer 
ces besoins en fonction de différents scénarios du cycle du 
combustible et de suggérer les futures mesures qui pour-
raient être prises.

Comité des sciences nucléaires (CSN)

Le programme de l’AEN en sciences nucléaires a pour objectif d’aider les pays membres à identifi er, 
mettre en commun, développer et diffuser les savoirs scientifi ques et techniques fondamentaux sur 
lesquels repose l’exploitation sûre et fi able des systèmes nucléaires actuels, et aussi de développer 
les technologies de la prochaine génération. Les principaux domaines dans lesquels l’AEN exerce 
son activité sont la physique des réacteurs, le comportement du combustible, la physique et la 

chimie du cycle du combustible, la sûreté-criticité et la protection contre les rayonnements.

Sciences nucléairesSciences nucléairesSciences nucléaires
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Halden de l’OCDE et du programme PRIMO du réacteur BR3 
de SCK•CEN. Les résultats ont été présentés à la conférence 
PHYSOR’08.

Les travaux sur le rapport consacré à l’incinération 
des actinides mineurs dans des réacteurs thermiques ont 
commencé avec pour objectif d’achever une publication sur 
l’état de l’art en 2009.

Science des matériaux 
Le contenu et l’organisation des travaux de l’AEN dans le 
domaine de la science des matériaux a été défi ni plus pré-
cisément en 2008. La décision a été prise d’aborder deux 
questions, s’agissant de revoir la défi nition des dommages 
d’irradiation exprimés en déplacement par atome (DPA) et 
d’étudier les méthodes utilisées pendant les exercices de 
comparaison en confrontant les résultats des différents 
codes aux résultats expérimentaux.

En outre, le programme comportera l’évaluation des 
possibilités et des limites des méthodes numériques 
appliquées à la modélisation multi-échelles des matériaux 
employés dans les systèmes nucléaires et des moyens de relier 
les différentes échelles. Un examen critique a également été 
consacré au développement et aux éventuels obstacles dans 
les domaines des combustibles et des matériaux structurels.

Sûreté-criticité 
Un rapport sur la composition isotopique du combustible 
nucléaire usé est en préparation. L’accent sera mis dans ce 
rapport sur le développement et la validation des méthodes 
d’estimation des incertitudes découlant de l’absence de don-
nées expérimentales. La base de données correspondante 
de l’AEN sur le combustible nucléaire usé, SFCOMPO, a été 
actualisée en introduisant de nouvelles données provenant 
de l’Espagne, des États-Unis, du Japon, du Royaume-Uni 
et de la Suède. Les données provenant des réacteurs VVER 
seront rassemblées et entrées dans la base de données.

Une étude sur les analyses des incertitudes réalisée à l’appui 
de l’évaluation de la sûreté-criticité a été entreprise. Il s’agit 
de valider les codes d’analyse de la criticité et de présenter 
des recommandations sur l’utilisation et le dévelop pe ment 

de méthodologies robustes pour déterminer les biais de 
calcul et les incertitudes liées à l’utilisation de ces codes.

Une nouvelle édition du guide international d’expé-
riences de criticité International Criticality Safety Benchmark 
Evaluation Project (ICSBEP) est parue en septembre. Elle 
contient 485 évaluations décrivant 4 207 confi gurations cri-
tiques ou sous-critiques et 24 confi gurations de systèmes 
d’alarme/protection en cas de criticité. Elle comporte égale-
ment quatre séries de mesures de physique fondamentale 
relatives aux applications de sûreté-criticité.

Protection radiologique et dosimétrie 
des réacteurs
La réunion fi nale des scientifi ques participant à cet exercice 
de comparaison sur l’exactitude des solutions données par 
les méthodes et les codes de transport tridimensionnels pour 
une vaste gamme de paramètres a eu lieu en septembre 
2008 en liaison avec la conférence PHYSOR’08. Les résul-
tats seront résumés dans un rapport à paraître en 2009. Une 
édition spéciale de Progress in Nuclear Energy traitera des 
différentes solutions et comparera les méthodes de manière 
plus détaillée.

Un manuel sur la protection des accélérateurs a com-
mencé à être rédigé dans le but de le publier courant 2010.

Installations de R-D en sciences nucléaires
L’étude sur les besoins d’installations de recherches et d’essais 
en sciences nucléaires a été achevée, et le rapport envoyé à 
l’impression à la fi n de 2008. Une base de données contenant 
des informations sur les installations de R-D en service a 
été réalisée en plus de ce rapport. La base de données, qui 
est partiellement consultable par le public depuis le début 
de 2008 sur le site Internet de l’AEN (www.nea.fr/rtfdb/), 
contient des informations sur 775 installations de recherche 
scientifi que environ.

Préservation des connaissances
Le programme de l’AEN en sciences nucléaires recouvre éga-
lement la préservation des informations tirées d’expériences 
importantes et bien documentées réalisées dans un certain 
nombre de domaines d’application nucléaires. Cette activité 
est menée en collaboration étroite avec la Banque de don-
nées de l’AEN. Des données d’expériences globales ont été 
recueillies dans les domaines de la physique des réacteurs 
(IRPhE), du comportement du combustible (IFPE) et de la 
protection radiologique (SINBAD) ainsi que dans celui de la 
sûreté-criticité (ICSBEP). Toutes les données collectées sont 
mises à la disposition de la communauté nucléaire par l’en-
tremise de la Banque de données, sous une forme détaillée 
et structurée utilisable pour des exercices de validation.

Contact : Claes Nordborg
Chef, Section des sciences nucléaires

+33 (0)1 45 24 10 90
claes.nordborg@oecd.org 
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Services des programmes de calcul
La Banque de données de l’AEN joue un rôle pivot dans la 
collecte, la validation et la diffusion des codes de calcul et 
des bibliothèques de données d’application associées qu’uti-
lisent les scientifi ques et les ingénieurs des pays membres. La 
collection de codes ainsi constituée recouvre des domaines 
aussi variés que la conception, la dynamique, la sûreté et la 
protection radiologique des réacteurs, le comportement des 
matériaux et les déchets nucléaires.

En 2008, la Banque de données a acquis 80 nouveaux 
codes ou mises à jour d’anciens codes de calcul. Pour 50 
d’entre eux, les fi chiers maîtres ont été créés après une série 
de vérifi cations et de tests. En vertu de l’accord spécial de 
coopération entre la Banque de données de l’AEN et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), la Banque de 
données de l’AEN a reçu environ 10 codes de calcul de pays 
non membres de l’OCDE. Elle a également acquis et intégré, 
durant la même période, 20 versions nouvelles ou révisées 
de compilations d’expériences globales, telles que SINBAD, 
IFPE et IRPhE. 

La Banque de données a répondu à plus de 2 000 demandes 
d’accès aux programmes en 2008, dont 115 en provenance 
de pays non membres de l’OCDE. S’agissant des données 
d’expériences globales nécessaires à la validation des codes 
de calcul, un peu moins de 4 000 jeux ont été diffusés, dont 
environ 800 à des utilisateurs autorisés hors de la zone 
OCDE.

La Banque de données constitue pour ses pays membres un centre international de référence où ils peuvent 
trouver les outils nucléaires de base, tels que les codes de calcul et données nucléaires dont ils ont besoin pour 
analyser et prévoir les phénomènes dans le domaine nucléaire. Elle propose à ses utilisateurs un service direct 
et, pour ce faire, acquiert, développe, améliore et valide ces outils qu’elle met à leur disposition sur demande.

Transfert et préservation des connaissances
Dans le cadre de ses services, la Banque de données a orga-
nisé dix cours de formation sur les programmes les plus 
employés dans les domaines suivants : la physique des 
rayonnements, le transport des rayonnements en utilisant 
les codes de Monte Carlo et l’analyse de sensibilité/des incer-
titudes, les exercices de comparaisons analytiques, l’analyse 
des données expérimentales et le couplage neutronique-
thermohydraulique. Environ 200 personnes ont participé à 
ces formations.

Au chapitre de la préservation des connaissances, en 
coopération avec le Comité des sciences nucléaires de l’AEN 
la Banque de données a enrichi les bases de données IFPE 
(expériences sur le comportement du combustible avec des 
données sur 1 500 crayons combustibles), SINBAD (envi-
ron 100 expériences de blindage et de dosimétrie) et 
IRPhE (Recueil international d’expériences de physique des 
réacteurs ; 38 séries expérimentales de 25 installations). 
En coopération avec la Division de la sûreté nucléaire de 
l’AEN, elle assure la maintenance et diffuse les données 
expérimentales sur les projets communs internationaux 
provenant, par exemple, de la base de données sur les 
explosions de vapeurs. De nombreuses copies de ces bases 
de données ont été diffusées à la demande. Plusieurs 
rapports sur les travaux de l’AEN ont été indexés et entrés 
dans le Système international d’information nucléaire (INIS) 
permettant un accès facile et structuré.
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La troisième édition de l’ ➢ International Handbook of Evaluated Reactor Physics Benchmark Experiments a été 
publiée sur DVD en mars. Cette édition contient de nouvelles expériences effectuées sur 17 réacteurs ainsi que 
4 évaluations fondamentales.
Un ouvrage intitulé  ➢ Analytical Benchmarks for Nuclear Engineering Applications: Case Studies in Neutron 
Transport Theory, qui confi rme l’importance des méthodes analytiques dans les calculs relatifs au transport, a 
été publié.
Une version révisée de la bibliothèque de données neutroniques, JEFF-3.1.1, a été fi nalisée en décembre 2008  ➢

pour publication en janvier 2009. 
Un rapport publié sous le titre de  ➢ Uncertainty and Target Accuracy Assessment for Innovative Systems Using 
Recent Covariance Data Evaluations contient des recommandations précises pour l’amélioration des données 
nucléaires.
Une version actualisée du logiciel d’affi chage des données nucléaires JANIS-3 (3.0.1), qui offre ne nouvelles  ➢

fonctionnalités graphiques, est disponible sur le site Internet de l’AEN (www.nea.fr/janis).
La Banque de données de l’AEN a lancé son bulletin électronique en mars ; depuis lors quatre numéros ont été  ➢

diffusés à quelque 1 300 abonnés.
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Recent Covariance Data Evaluations contient des recommandations précises pour l’amélioration des données Recent Covariance Data Evaluations contient des recommandations précises pour l’amélioration des données Recent Covariance Data Evaluations
nucléaires.
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fonctionnalités graphiques, est disponible sur le site Internet de l’AEN (www.nea.fr/janis).
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diffusés à quelque 1 300 abonnés.

La troisième édition de l’➢
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S’agissant du transport des rayonnements et de la phy-
sique des réacteurs, les droits de diffusion d’importants 
ouvrages de référence présentant toujours de l’intérêt ont 
été transférés à la Banque de données après rétrocession 
des droits d’auteur par les éditeurs. Citons parmi ceux-ci 
Analytical Benchmarks for Nuclear Engineering Applications 
et une série d’ouvrages sur la protection des réacteurs. La 
Banque de données de l’AEN est désormais autorisée à 
les diffuser gratuitement sous forme électronique à toute 
personne qui en fait la demande, en particulier aux étudiants.

Services des données nucléaires
La Banque de données tient à jour d’importantes bases 
contenant des données nucléaires bibliographiques (CINDA), 
expérimentales (EXFOR) et évaluées (EVA) qu’elle met en 
ligne à la disposition des scientifi ques et des ingénieurs des 
pays membres. En 2008, plusieurs bibliothèques de données 
nucléaires évaluées spécifi ques ont été ajoutées à la base de 
données EVA : par exemple les bibliothèques JENDL/AC-2008 
(réactions induites par neutrons pour 79 actinides), JENDL/
HE-2007 (réactions induites par neutrons et protons jusqu’à 
3 GeV pour 106 nucléides), JENDL/PD-2004 (réactions 
induites par photons jusqu’à 140 MeV pour 68 nucléides), 
JENDL/AN-2005 (sections effi caces de production de neu-
trons induite par des particules alpha pour 17 nucléides) et les 
bibliothèques de données UKHEDD-2.6 (désintégration des 
éléments lourds) et UKPADD-6.8 (décroissance des produits 
d’activation). La base de données EVA contient à présent plus 
de 40 bibliothèques de données évaluées.

La Banque de données a enrichi la base de données 
EXFOR de plus de 200 mesures de réactions induites par des 
neutrons et de réactions induites par des particules chargées, 
dont 70 % concernent des réactions induites par des parti-
cules chargées. L’accent mis sur la correction des données 
erronées en collaboration avec le WPEC (voir ci-dessous) a 
permis de mettre à jour quelque 1 640 jeux de  données.

La version actualisée du logiciel d’affi chage des données 
nucléaires, JANIS-3, tenant compte des besoins et du retour 
de ses utilisateurs, a été diffusée en février. Les principales 
améliorations apportées concernent les corrections des pro-
blèmes de lecture en formats ENDF et EXFOR, et l’ajout de 
nouvelles fonctionnalités, telles que la possibilité d’affi cher 
les données de l’utilisateur dans la fenêtre de la charte des 
nucléides de JANIS. Il est possible de télécharger ou de lancer 
le programme à partir de la page d’accueil de JANIS (www.
nea.fr/janis).

Le compte rendu de la Conférence internationale sur les 
données nucléaires pour la science et la technologie, qui s’est 
déroulée à Nice, France, en avril 2007, a été publié. La pro-
chaine conférence aura lieu en Corée en 2010.

Projet JEFF
La bibliothèque de données neutroniques du Projet de fi chier 
commun des données évaluées sur la fi ssion et la fusion 
(JEFF)  a été mise à jour. La nouvelle version, JEFF-3.1.1, 
achevée en décembre, est consultable sur le site Internet 
de  l’AEN. Deux rapports ont été consacrés aux récentes 
révisions et à la version actualisée. Leur publication est 
prévue au début de 2009.

Coopération internationale  pour  l’évaluation 
des données nucléaires
Le Groupe de travail de l’AEN/CSN sur la coopération inter-
nationale pour l’évaluation des données nucléaires (WPEC) 
travaille à l’amélioration de la qualité et de l’exhaustivité des 
bibliothèques de données nucléaires évaluées, utilisables en 
science et technologie, et favorise l’utilisation effi cace des 
ressources existantes grâce à la coopération internationale. 
En 2008, un rapport intitulé Uncertainty and Target Accuracy 
Assessment for Innovative Systems Using Recent Covariance 
Data Evaluations a été publié. Les recommandations pré-
sentées dans ce rapport pour l’amélioration des données 
nucléaires ont été examinées et intégrées dans la Liste des 
demandes prioritaires de données (HPRL) du WPEC.

Le WPEC a lancé deux études, l’une sur les besoins en 
données nucléaires pour les systèmes de réacteurs avancés 
et l’autre sur les méthodes et questions concernant l’uti-
lisation conjuguée d’expériences globales et de données de 
covariance. D’autres études sont actuellement consacrées à 
la production et au traitement des données de covariance 
dans différentes plages d’énergie, à un examen de la pro-
cédure d’assurance qualité de la base de données expéri-
mentale EXFOR et à un examen de la section effi cace de 
capture de l’uranium-235 dans la plage d’énergie située entre 
le kiloélectronvolt (keV) et le mégaélectronvolt (MeV).

Projet de base de données thermo-
dynamiques sur les espèces chimiques (TDB)
La Banque de données continue d’enrichir sa base de don-
nées thermodynamiques recommandées pour les études de 
sûreté de dépôts de déchets radioactifs sous la direction 
scientifi que du Comité de la gestion des déchets radioactifs 
de l’AEN. Pour de plus amples informations, se reporter au 
chapitre intitulé « Projets communs et autres projets en 
coopération », page 39.

Services informatiques internes
Les services informatiques internes de la Banque de données 
offrent un réseau, des possibilités de stockage des données 
et des serveurs très fi ables. En 2008, la grappe de serveurs 
Internet, qui est desservie par deux liaisons, a été utilisée par 
1,2 million de visiteurs qui ont consulté 3 millions de pages 
Internet et téléchargé environ 2,6 téraoctets.

Contact : Akira Hasegawa
Chef, Banque de données

+33 (0)1 45 24 10 80
akira.hasegawa@oecd.org

Le WPEC a lancé deux études, l’une sur les besoins en 
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blèmes actuellement étudiés au niveau international dans 
ce domaine. Les aspects juridiques de plusieurs propositions 
présentées par les pays membres de l’AEN et les observateurs 
non membres ont été examinés ainsi que le rôle éventuel que 
pourrait jouer l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) dans ces initiatives.

Un groupe de travail ad hoc commun, auquel partici-
pent des représentants du CDN et du Comité de la protec-
tion radiologique et de la santé publique (CRPPH) de l’AEN, 
a examiné l’impact des facteurs juridiques et économiques 
sur les décisions prises lors de situations de crise nucléaire. 
Le groupe a souligné l’importance d’un échange d’infor-
mations entre ces deux disciplines, notamment entre com-
munautés de différents pays. Parmi les questions abordées 
par le groupe, citons l’association des parties prenantes à la 
gestion de crise, le rôle des assureurs, les notions d’« incident 
nucléaire » et de « dommage nucléaire » et l’instauration de 
demandes en réparation de dommages nucléaires.

Régimes nationaux et internationaux 
de responsabilité civile nucléaire
Les pays membres de l’AEN poursuivent leurs efforts afi n 
que les victimes de dommages matériels ou corporels à la 

Développement et harmonisation 
du droit nucléaire
La protection de l’environnement devient un sujet de pré-
occupation croissant des juristes nucléaires, et le CDN a 
examiné quelques-uns des processus utilisés dans les pays 
membres pour assurer une protection adéquate de l’envi-
ronnement dans le domaine nucléaire, notamment les études 
d’impact sur l’environnement des installations nucléaires 
et la participation du public au processus décisionnel. Le 
CDN a étudié les défi s auxquels étaient confrontés le légis-
lateur et les autorités de sûreté qui cherchent à concilier les 
besoins de transparence et de confi dentialité : communiquer 
suffi samment d’informations sur les activités nucléaires aux 
décideurs politiques et au public pour permettre de prendre 
des décisions éclairées tout en protégeant les informations 
confi dentielles qui ont soit une valeur commerciale ou qui, si 
elles sont utilisées à mauvais escient, risquent de mettre en 
danger la santé du public, la sûreté et la sécurité.

Le CDN a consacré, pour la première fois au cours d’une 
réunion régulière, une séance thématique spéciale à l’étude 
des incidences juridiques d’une approche multilatérale du 
cycle du combustible nucléaire. Cette séance était destinée 
à informer les membres du CDN des principaux pro-

Comité du droit nucléaire (CDN)

Le CDN travaille au développement, au renforcement et à l’harmonisation des législations nucléaires 
régissant les utilisations pacifi ques de l’énergie nucléaire dans les pays membres et dans certains pays 

non membres. Il apporte son soutien à l’adoption, à l’application et à la modernisation des régimes 
nationaux et internationaux de responsabilité civile nucléaire. En outre, sous la direction du CDN, 

l’AEN compile, analyse et diffuse des informations sur le droit nucléaire dans des publications périodiques 
et assure les sessions annuelles de formation de l’École internationale de droit nucléaire.

Affaires juridiquesAffaires juridiquesAffaires juridiques

Le CDN a consacré sa première séance thématique aux incidences juridiques de l’approche multilatérale du cycle  ➢

du combustible nucléaire qui a pour but de traiter les aspects juridiques des initiatives prises pour assurer la 
sécurité de l’approvisionnement en combustible nucléaire.
Le Comité a étudié les défi s auxquels sont confrontés le législateur et les autorités de sûreté qui tentent de  ➢

concilier les besoins de transparence et de confi dentialité des informations relatives aux activités nucléaires.
Le CDN s’est efforcé d’aider les pays qui souhaitaient ratifi er les Protocoles de la Convention de Paris et de  ➢

la Convention complémentaire de Bruxelles, adoptés en 2004, à résoudre les diffi cultés éprouvées par les 
exploitants d’installations nucléaires à obtenir la garantie fi nancière voulue pour couvrir les nouveaux risques 
de responsabilité civile qu’ils sont tenus d’assumer dans le cadre de ces instruments.
Les États-Unis d’Amérique ont ratifi é la Convention de 1997 sur la réparation complémentaire des dommages  ➢

nucléaires, devenant ainsi le premier membre de l’AEN et la première grande puissance électronucléaire à 
le faire.
Deux numéros du  ➢ Bulletin de droit nucléaire ont consacré des articles à l’autorisation des nouveaux réacteurs 
aux États-Unis, aux instruments et politiques de non-prolifération de l’Union européenne, à l’évolution du droit 
de l’environnement en matière d’énergie nucléaire, à la constitution de pools pour couvrir la responsabilité 
civile des exploitants ainsi qu’à la coopération nucléaire entre les États-Unis et l’Inde et la non-prolifération.
La huitième session de l’École internationale de droit nucléaire a été organisée avec succès à l’Université de  ➢

Montpellier 1.
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suite d’un accident nucléaire survenant dans une installation 
nucléaire ou durant le transport de substances nucléaires 
soient correctement et équitablement indemnisées. Les pays 
membres qui sont Parties à la Convention de Paris et à la 
Convention complémentaire de Bruxelles sur la responsabi-
lité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire continuent 
de s’employer à mettre en œuvre les protocoles d’amen-
dement de ces conventions, adoptés en 2004. Plusieurs 
pays ont vu l’application de ces protocoles retardée car les 
assureurs privés du risque nucléaire sont incapables de cou-
vrir dans leur totalité certains risques que les exploitants 
nucléaires sont tenus d’assumer dans le cadre des conven-
tions qui viennent d’être révisées, comme le coût de res-
tauration d’un environnement dégradé et le prolongement 
des délais de prescription. Le CDN a donc tenté d’aider ces 
pays à trouver d’autres garanties fi nancières suffi santes. Les 
États-Unis d’Amérique ont été le premier membre de l’AEN 
à déposer leur instrument de ratifi cation de la Convention 
sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires 
dont le but est de créer un régime général de responsabilité 
civile nucléaire et de réparation afi n de couvrir les accidents 
nucléaires. Trois autres pays ont aussi ratifi é cet instrument 
(l’Argentine, le Maroc et la Roumanie) mais il n’entrera en 
vigueur que 90 jours après la date à laquelle au moins cinq 
états disposant d’un minimum de 400 000 « unités » de puis-
sance installée (soit environ 400 000 MWth de puissance 
installée telle que défi nie dans la Convention) l’auront éga-
lement ratifi ée. 

Publications de droit nucléaire 
Le numéro de juin 2008 a marqué le 40e anniversaire du 
Bulletin de droit nucléaire. Cette publication périodique 
bilingue, unique en son genre, s’est révélée un outil précieux 
pour les juristes et les universitaires qui peuvent y trouver 
une information à jour sur l’évolution des législations, des 
réglementations et de la jurisprudence dans le domaine du 
droit nucléaire ainsi que des articles et des études qui analysent 
ces évolutions. Les numéros 81 et 82 de ce Bulletin ont été 
publiés en juin et en décembre respectivement. L’ensemble 
des numéros publiés à l’exception des trois dernières éditions 
sont consultables en ligne à l’adresse suivante : www.nea.fr/
html/law/nlbfr.

On peut trouver également à l’adresse www.nea.fr/html/
law/legislation/fr/ une description par pays de la réglementa-
tion générale et du cadre institutionnel des activités nucléai-
res dans les pays membres de l’OCDE. Les informations sur 
plusieurs pays ont été actualisées en 2008 (Australie, États-
Unis, Hongrie, Italie, Japon, Luxembourg, Suède et Turquie). 
Un nouveau service « Derniers développements législatifs 
dans les pays de l’OCDE » a été mis en place pour informer 
de l’actualité législative nucléaire avant même sa publication 
dans le Bulletin du droit nucléaire ; ces informations peuvent 

être consultées sur http://home.nea.fr/html/law/legislation/
updates_FR.html.

Programme d’enseignement 
en droit nucléaire
La huitième session de l’École internationale de droit 
nucléaire (EIDN), qui s’est déroulée en août et septembre, est 
le fruit d’une collaboration avec l’Université de Montpellier 1, 
en France. Créée en 2001, l’EIDN a pour vocation de dis-
penser des cours intensifs de haut niveau en droit nucléaire 
international à des étudiants et à des juristes. Elle bénéfi cie 
du soutien de l’AIEA et de la Commission européenne. Cette 
année, pour la première fois, une session sur l’impact du droit 
de l’environnement sur les activités nucléaires a été ajoutée 
aux cours intensifs de deux semaines. La session de 2009 
aura lieu du 24 août au 4 septembre. Pour de plus amples 
informations, voir www.nea.fr/html/law/isnl/index-fr.htm.

La quatrième session de l’École d’été de la World Nuclear 
University (WNU), un programme intensif de six semaines 
destiné à former les futurs cadres en sciences et techniques 
nucléaires, s’est déroulée à Ottawa, au Canada, en juillet et 
août, les Affaires juridiques de l’AEN et le Bureau des affaires 
juridiques de l’AIEA assurant la coordination du volet droit 
nucléaire. Les représentants des Affaires juridiques de l’AEN 
ont également donné des conférences dans le cadre des 
cours d’une semaine organisés par la WNU dans divers pays 
sur des aspects importants de l’énergie nucléaire.

Contact : Julia Schwartz
Chef, Affaires juridiques

+33 (0)1 45 24 10 30
julia.schwartz@oecd.org 

Participants à la session 2008
de l’EIDN à Montpellier, France.

O
CD

E/
AE

N



32

RECHERCHES EN SÛRETÉ NUCLÉAIRE

Projet du réacteur de Halden
Le Projet du réacteur de Halden, qui est géré par l’Institut 
norvégien de technologie énergétique (IFE), est le plus 
important des projets communs de l’AEN. Lancé en 1958, 
il rassemble un vaste réseau international de spécialistes 
de la fi abilité du combustible nucléaire, de l’intégrité des 
compo sants internes du réacteur, du contrôle-commande 
des centrales, ainsi que des facteurs humains. Reposant 
principalement sur l’exécution d’expériences, la mise au point 
de prototypes et la conduite d’analyses, le programme est 
mené au centre de Halden, en Norvège, grâce au concours 
d’une centaine d’organisations de 18 pays. Doté d’une 
organisation stable et éprouvée, le projet bénéfi cie d’une 
infrastructure technique qui s’est considérablement améliorée 
au fi l des années. Les objectifs du projet ont, eux aussi, été 
régulièrement adaptés aux besoins des utilisateurs.

Au chapitre du combustible, les essais d’accidents de 
perte de réfrigérant primaire (APRP) réalisés sur des com-
bustibles à haut taux de combustion se sont poursuivis en 
2008. Ce sont les seuls essais d’APRP qui soient actuellement 
effectués en pile dans le monde. Ils viennent compléter les 
travaux menés en laboratoire dans d’autres établissements, 
en particulier aux États-Unis et au Japon. Les essais ont per-
mis de recueillir des informations très utiles et ont servi de 
base à des exercices de comparaison menés par le Groupe 
de travail sur les propriétés des combustibles à base d’UO2, 
de gadolinium et de MOX dans diverses conditions prévues 
dans les autorisations ou présentes en exploitation. Des irra-
diations à long terme ont été réalisées sur des combustibles 
nucléaires standards et avancés à des puissances linéiques 
initiales élevées. Divers alliages ont été testés afi n de déter-
miner leur résistance à la corrosion et leur comportement 
au fl uage. Le programme expérimental consacré aux effets 
de variations de la chimie de l’eau sur le combustible et les 
matériaux des composants internes du réacteur a été élargi. 
Les essais destinés à étudier le comportement des maté-
riaux des composants internes fi ssurés des REB et des REP 
se sont poursuivis, afi n de caractériser l’effet de la chimie de 
l’eau et du vieillissement des matériaux. Les travaux sur le 
vieillissement des câbles ont permis de mettre au point une 
technique qui est employée désormais pour vérifi er si leur 
gaine isolante est endommagée et, le cas échéant, mesurer 
l’étendue et l’emplacement du dommage.

S’agissant des facteurs humains, le programme a essen-
tiellement porté sur des expériences réalisées dans le 
Laboratoire d’étude de l’interface homme-machine de 
Halden, le dépouillement des données correspondantes, 
l’étude de nouvelles conceptions de postes de commande, 
l’évaluation des interfaces homme-machine, l’optimisation 
des procédés et des instruments, de même que l’étude des 
instruments et des contrôles-commandes numériques, en 

comptant notamment sur les ressources du Laboratoire de 
réalité virtuelle de Halden. Des progrès ont été accomplis 
pour l’évaluation de la fi abilité humaine, dont l’objectif est 
d’obtenir des données adaptées aux études probabilistes de 
sûreté et d’améliorer la validité des méthodes d’étude dans 
ce domaine.

À l’occasion du 50e anniversaire du Projet du réacteur 
de Halden, les réunions d’été du CANR et du CSIN se sont 
tenues à Oslo en même temps que le Conseil de gestion du 
projet. Une réunion élargie du Groupe de programme de 
Halden (qui regroupe les représentants du programme et des 
spécialistes des pays participants) a eu lieu en mai 2008 afi n 
de rendre compte des principaux résultats du programme. 
Une seconde réunion du Groupe de programme s’est tenue 
en octobre en Suède. Le Conseil de gestion du Projet de 
Halden s’est également réuni deux fois en 2008. Au cours 
de la seconde réunion, qui a été accueillie par Électricité de 
France à Lyon en décembre, la décision a été prise de recon-
duire le projet sur la période 2009-2011 avec la participation 
confi rmée de l’ensemble des membres.

Projet BIP
Le Projet sur le comportement de l’iode (Behaviour of Iodine 
Project – BIP) auquel participent 13 pays membres de l’AEN a 
démarré en 2007. Les travaux consistent à réaliser des études 
analytiques et des modélisations qui viendront enrichir et 
compléter des programmes expérimentaux nationaux et 
internationaux de plus grande envergure. En outre, il devrait 
permettre d’exploiter et d’interpréter les données de trois 
expériences effectuées à l’Installation d’essais des radio-iodes 
(Radioiodine Test Facility – RTF). Les expériences prévues 
se dérouleront dans les installations d’Énergie atomique 
du Canada limitée (EACL) et mobiliseront des ressources 
internationales afi n d’arriver à une même compréhension du 
comportement de l’iode et d’autres produits de fi ssion dans 
l’enceinte de confi nement d’un réacteur nucléaire après un 
accident. À cet effet, les activités suivantes sont prévues :

étudier les problèmes techniques et les lacunes  •

scientifi ques ;
optimiser l’exploitation des données et des résultats d’es- •

sais afi n de mettre au point des outils communs permet-
tant de prévoir le comportement des produits de fi ssion.
Le programme s’est fi xé les objectifs techniques spéci-

fi ques suivants :
quantifi er les contributions relatives des processus dans la  •

masse de la phase aqueuse homogène, des processus en 
phase aqueuse homogène dans les pores de la peinture 
et des processus hétérogènes sur les surfaces par rapport 
à la formation d’iode organique ;
mesurer les constantes d’adsorption et de désorption  •

sur les surfaces de l’enceinte en fonction de la tempé-
rature, de l’humidité relative et de la composition du gaz 
vecteur ;

Projets communs et autres projets en coopération

Projets communs et autres projets en coopérationProjets communs et autres projets en coopérationProjets communs et autres projets en coopération
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fournir aux participants des données issues de l’instal••

lation RTF afin de leur permettre de mettre au point et 
de valider des modèles en coopération.
Les instances de pilotage du projet se sont réunies deux 

fois en 2008 afin de présenter les premiers résultats des 
essais et d’étudier les paramètres et conditions aux limites 
à retenir pour les essais restants.
 

Projet Cabri-Boucle à eau
Le Projet Cabri-Boucle à eau, qui a été lancé en 2000 pour 
une durée de huit ans, étudie la capacité du combustible à 
fort taux de combustion de résister aux pics de puissance qui 
peuvent survenir dans les réacteurs par suite d’une insertion 
rapide de réactivité dans le cœur (accidents de réactivité). Les 
participants, qui viennent de 13 pays membres, se sont fixés 
comme objectif de déterminer les limites de rupture du com-
bustible et les conséquences éventuelles d’une éjection de 
barre dans le réfrigérant. Différents matériaux de gainage et 
types de combustible sont à l’étude. Le projet suppose d’im-
portantes modifications et mises à niveau de l’installation 
afin de réaliser 12 expériences sur du combustible provenant 
de réacteurs de puissance et reconditionné à la longueur 
voulue. Les expériences se déroulent à l’Institut de radiopro-
tection et de sûreté nucléaire (IRSN) de France, à Cadarache, 
où se trouve le réacteur Cabri. Cependant, d’autres laboratoi-
res des organisations participantes pourraient apporter leur 
contribution, notamment pour la fabrication et la caractéri-
sation du combustible, ainsi que pour l’instrumentation.

Deux essais (toujours en boucle sodium) ont été effectués 
sur du combustible à fort taux de combustion placé dans 
une gaine en alliage de zirconium et de niobium. Du com-
bustible ayant été soumis à des taux de combustion supé-
rieurs à 70 MWj/kg dans des réacteurs espagnols et français 
possédant respectivement des gaines en ZIRLO et M5, ont 
été soumis à un choc d’environ 100 cal/g au cours des transi-
toires. Aucune défaillance n’a été enregistrée. La conception 
de l’installation d’essai en boucle à eau a bien avancé, ainsi 
que la production des composants nécessaires. La mise en 
place de cette boucle à eau devrait durer environ trois ans. 
Les essais réalisés dans le réacteur Cabri sont complétés par 
des essais d’accidents de réactivité effectués au Japon. Ces 
essais représentent la contribution en nature de la JAEA en 
échange de sa participation au Projet Cabri et seront réalisés 
successivement avec du réfrigérant froid et chaud sur des 
combustibles pour REB et REP.

Le Groupe consultatif technique du Projet Cabri s’est 
réuni en mars, tandis que la réunion du Groupe de pilotage 
du projet a eu lieu en décembre à Paris. 

Projet MCCI-2
Le Projet sur le refroidissement et les interactions du corium 
avec le béton (Melt Coolability and Concrete Interaction – 
MCCI) a pour but de fournir des données expérimentales 
sur les phénomènes qui se produisent lors d’accidents 
graves et de résoudre ainsi deux importants problèmes de 
gestion des accidents. Il s’agit tout d’abord de vérifier que 
les débris fondus qui se sont répandus à la base de l’enceinte 
de confinement peuvent être stabilisés et refroidis avec de 
l’eau déversée par le haut. Ensuite, le projet doit permettre 

d’étudier les interactions bidimensionnelles à long terme de 
la masse fondue avec la structure en béton de l’enceinte, car 
la cinétique de ces interactions est essentielle pour évaluer 
les conséquences d’un accident grave. Le programme repose 
sur les compétences et l’infrastructure exceptionnelles de 
l’Argonne National Laboratory (ANL) pour la réalisation à 
grande échelle d’expériences à haute température sur des 
matériaux de réacteur. L’autorité de sûreté nucléaire des 
États-Unis (USNRC) assure la gestion des programmes.

La première phase du programme (MCCI-1) a pris fin en 
2005. Les expériences sur les mécanismes de pénétration 
de l’eau ont révélé un refroidissement moindre de la masse 
fondue à mesure que la teneur en béton du corium augmente, 
ce qui revient à dire que le noyage du cœur avec de l’eau 
est plus efficace dans la phase initiale d’interaction entre la 
masse fondue et le béton. L’effet du type de béton, à savoir 
béton siliceux et béton calcaire (utilisés respectivement en 
Europe et aux États-Unis), a également été étudié au cours de 
la première phase du programme et a permis de déterminer 
notamment la porosité et la perméabilité de ces matériaux. 
Les essais ont révélé aussi des différences notables dans les 
vitesses d’ablation du béton siliceux et du béton calcaire, 
constat intéressant qu’il reste néanmoins à confirmer. Un 
atelier consacré aux résultats de la phase 1 du projet a été 
organisé en France au mois d’octobre 2007.

Un deuxième programme triennal (MCCI-2) a débuté en 
2006. L’accent est mis sur des expériences d’interactions 
bidimensionnelles entre le cœur et le béton afin d’observer 
l’effet intégré de nombreux mécanismes. Le Projet MCCI-2 
réunit des organisations de 12 pays membres. Deux réunions 
des groupes de pilotage ont eu lieu en 2008 pour évoquer 
les résultats des essais sur l’interaction cœur-béton et 
les conditions dans lesquelles seront réalisés les essais de 
refroidissement du cœur fondu. La prochaine réunion est 
prévue en avril 2009 afin d’examiner les nouveaux résultats 
et de définir les spécifications des essais globaux qui 
marqueront la fin du programme.

 

Projet PKL-2
Un premier projet PKL, exécuté de 2004 à 2007, a porté 
sur des  expériences réalisées dans l’installation thermo
hydraulique Primär Kreislauf (PKL), exploitée par AREVA NP 
sur le site d’Erlangen, en Allemagne. Des organisations de 
14  pays y ont participé. Ces expériences étaient centrées 
sur les problèmes propres aux REP auxquels la communauté 
internationale des spécialistes de sûreté des réacteurs 
s’intéressaient particulièrement, à savoir  : les accidents de 
dilution du bore consécutifs à un APRP dû à une petite 
brèche ; la perte du refroidissement du réacteur dans la 
plage de travail basse du circuit de réfrigération à l’arrêt 
(RRA), circuit primaire fermé, dans le cas d’une dilution du 
bore ; et la perte du refroidissement du réacteur à l’arrêt dans 
la plage de travail basse du RRA, circuit primaire ouvert.

Une deuxième phase du projet, exécutée sur la même 
boucle PKL ainsi que sur la boucle PMK en Hongrie et sur 
l’installation d’essais ROCOM du Centre de recherche de 
Dresde-Rossendorf (FZD), a été lancée en 2008 avec 14 pays 
participants. Les essais du Projet PKL-2 serviront à étudier 
les problèmes de sûreté se rapportant aux REP actuellement 
en service ainsi qu’aux nouveaux concepts de réacteurs à 
eau sous pression. Ils porteront surtout sur les mécanismes 
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complexes de transfert de chaleur dans les générateurs de 
vapeur et les processus de précipitation du bore dans des 
conditions accidentelles.

Les groupes de pilotage se sont réunis deux fois en 2008 
et ont examiné les conditions d’essais de la première série 
d’essais.

Projet PRISME
L’incendie est un événement dont la contribution à la fré-
quence totale d’endommagement du cœur est importante 
tant dans les anciennes fi lières de centrales que dans les 
nouvelles. Les questions qui restent en suspens dans les 
évaluations probabilistes de la sûreté (EPS) sur les incendies 
concernent :

la propagation de la chaleur et des fumées du local en feu  •

aux autres locaux ;
l’impact de la chaleur et des fumées sur les systèmes  •

essentiels pour la sûreté ;
l’utilisation du réseau de ventilation pour limiter la propa- •

gation des fumées et de la chaleur.
Le Projet sur la propagation d’un incendie pour des 

scénarios multi-locaux élémentaires (PRISME), lancé en 
2006 avec la participation de dix pays membres, a pour 
fi nalité d’élucider certaines inconnues concernant la propa-
gation des fumées et de la chaleur à l’intérieur d’une centrale 
en réalisant des expériences spécialement conçues pour 
valider les codes. Il s’agit, en particulier, de trouver des réponses 
aux questions concernant le temps nécessaire à la défaillance 
des matériels situés dans les locaux avoisinants, ainsi que 
les effets de conditions telles que les communications entre 
les locaux et la confi guration du réseau de ventilation. 
Les résultats obtenus pour les scénarios étudiés au cours 
des expériences serviront à qualifi er les codes de calcul 
d’incendie (soit des codes numériques simplifi és de calcul de 
modèles par zone ou des codes de mécanique des fl uides) 
qui pourront ensuite être appliqués, avec un bon niveau 
de confi ance, à la simulation de scénarios de propagation 
d’incendie pour diverses confi gurations de locaux.

En 2008, les essais ont été réalisés et ont fait l’objet de 
rapports, selon les délais prévus. Les groupes de pilotage 
du projet se sont réunis deux fois, en avril et en octobre. 
Les discussions ont porté sur les conditions dans lesquelles 
doit être réalisée toute la série d’essais globaux, y compris 
sur les moyens nécessaires pour parachever ces expé-
riences par  des analyses et des évaluations de codes. À la 

demande des participants, l’IRSN de France a également 
établi et présenté le plan et les conditions de réalisation des 
quatre essais à effectuer en 2008. Ces documents ont ensuite 
été distribués aux participants et révisés en fonction de leurs 
observations. Les installations devront être modifi ées pour 
ces essais afi n de répondre aux exigences particulières des 
membres.

Projet PSB-VVER
Ce projet réalisé dans l’installation PSB-VVER a pour but 
de recueillir les données expérimentales voulues pour 
valider les codes de sûreté utilisés dans l’analyse thermo-
hydraulique des réacteurs VVER-1000. Ce projet, auquel 
participent sept  pays, a démarré en 2003 pour une période 
initialement fi xée à quatre ans. Il recouvre cinq expériences 
sur la boucle PSB-VVER concernant :

les effets d’échelle ;  •

la circulation naturelle ; •

les APRP dus à une petite brèche en branche froide ; •

les fuites du circuit primaire vers le circuit secondaire ; •

une rupture guillotine totale en branche froide. •

Le programme expérimental s’accompagne d’un ensemble 
complet d’analyses avant et après les essais.

À ce jour, quatre essais ont été menés à bien et ont fait 
l’objet de rapports. Les membres ont défi ni et revu les carac-
téristiques du cinquième essai qui devait simuler les condi-
tions thermohydrauliques résultant d’un APRP consécutif à 
une grosse brèche dans un réacteur VVER-1000. Il s’agissait 
du premier essai réalisé dans des conditions très sévères. 
Toutefois, par suite des problèmes rencontrés par l’organisme 
chargé du pilotage du projet, le dernier essai a été retardé. 
L’essai programmé a été réalisé à puissance réduite (10 %) en 
janvier 2008 et a fait l’objet d’un exercice de comparaison. 
Plus tard dans l’année, les essais tentés à pleine puissance 
n’ont pas abouti et on a conclu qu’il faudrait beaucoup plus 
de temps pour réussir à les mener à bien. Les participants ont 
donc décidé de mettre fi n au projet et l’organisme chargé 
de piloter le projet s’est engagé à tenter de réaliser l’essai 
à pleine puissance et, le cas échéant, d’en faire parvenir les 
résultats aux participants.

Projet ROSA
Le Projet de banc d’essai pour les évaluations de sûreté (Rig-
of-safety assessment – ROSA) a été entrepris afi n de résoudre 
certains aspects de l’analyse thermohydraulique de la sûreté 
des REO et utilise, à cet effet, l’installation d’essais ROSA à 
grande échelle de la JAEA. Il s’agit plus spécialement de valider 
les modèles et méthodes de simulation des phénomènes 
complexes qui sont susceptibles de survenir pendant des 
transitoires importants pour la sûreté. Des autorités de 
sûreté, des laboratoires de recherche et l’industrie de 14 pays 
participent au projet qui doit durer d’avril 2005 à décembre 
2009. La fi nalité générale du projet est de constituer une 
base de données d’expériences globales et analytiques afi n 
de valider la capacité prédictive des codes de calcul et la 
précision des modèles. Seront étudiés en particulier les 
phénomènes couplés à des mélanges multidimensionnels, 

Projets communs et autres projets en coopération

Essai d’incendie de câbles : avant et après essai.
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les phénomènes de stratifi cation, des écoulements parallèles 
ou oscillatoires et des écoulements de gaz incondensables.

Le projet englobe six types d’expérience à grande 
échelle : 

la stratifi cation thermique et le mélange du réfrigérant  •

pendant l’injection de sécurité ;

les phénomènes instables et discontinus, comme les  •

coups de bélier ;

la circulation naturelle en présence d’une puissance éle- •

vée dans le cœur ;

la circulation naturelle en présence de vapeur  •

surchauffée ;

le refroidissement du circuit primaire par dépressurisation  •

du circuit secondaire ;

des essais libres sur des APRP consécutifs à la rupture du  •

couvercle de la cuve ou du fond de la cuve.

Les douze essais prévus au total ont tous été effectués 
sauf un à la fi n de 2008. Deux réunions ont eu lieu en 
2008. Les membres du projet ont étudié les questions 
qu’il conviendrait d’examiner dans le cadre d’un projet qui 
ferait suite à celui-ci, et ont défi ni le fondement technique 
du nouveau projet qui se déroulerait de 2009 à 2012. Un 
nouvel accord de projet a été préparé sur ces bases.

Projet SCAP
Le Projet sur la fi ssuration par corrosion sous contrainte et 
le vieillissement des câbles (Stress Corrosion Cracking and 
Cable Ageing Project – SCAP), auquel participent 15 pays 
membres de l’AEN, a vu le jour en 2006. L’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique (AIEA) et la Commission euro-
péenne y sont également associées à titre d’observateurs. 
Ses objectifs principaux sont de :

constituer deux bases de données détaillées sur les prin- •

cipaux phénomènes de vieillissement que sont respecti-
vement la fi ssuration par corrosion sous contrainte et la 
dégradation de la gaine isolante des câbles ;

constituer une base de connaissances grâce à la compi- •

lation et à l’évaluation méthodiques des données et 
informations recueillies ;

évaluer les données et en dégager les caractéristiques  •

fondamentales de pratiques exemplaires qui permet-
traient aux autorités de sûreté et aux exploitants d’amé-
liorer leur gestion du vieillissement.

Dans le cadre de ce projet d’une durée programmée de 
quatre ans, les domaines couverts et les structures des bases 
de données ont été défi nis. Actuellement l’accent est mis sur 
le recueil et l’évaluation de données. Le rapport d’évaluation, 
qui sera publié à la fi n du projet, décrira les caractéristiques 
techniques fondamentales des pratiques recommandables 
pour les activités réglementaires à mener dans le domaine 
de fi ssuration par corrosion sous contrainte et de l’isolation 
des câbles.

Le Conseil de gestion du projet s’est réuni pour la troisième 
fois en juin afi n d’approuver le programme de travail de 2008 
et 2009 et a décidé d’organiser un atelier à la fi n du projet.

Coupe de gaine de combustible REB après 
rampe de puissance montrant des départs 

de fi ssures sur les faces internes et externes.
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Projet SCIP
Le Projet Studsvik sur l’intégrité des gaines de combusti-
ble (Studsvik Cladding Integrity Project – SCIP) a démarré 
en juillet 2004. L’objectif est d’exploiter les cellules chau-
des et les compétences disponibles au Centre de recherche 
nucléaire suédois de Studsvik afi n d’évaluer les propriétés des 
matériaux et déterminer les conditions capables d’engendrer 
des ruptures de gaine de combustible. Le projet, auquel par-
ticipent 11 pays, devrait d’abord et avant tout permettre 
d’acquérir une meilleure connaissance générale de la fi abi-
lité du gainage à des taux de combustion élevés grâce à 
des études avancées sur les phénomènes et les méca nismes 
susceptibles d’entraîner une dégradation de l’intégrité du 
combustible, non seulement pendant son utilisation dans 
les centrales nucléaires, mais aussi pendant les opérations 
de manipulation et d’entreposage. Il s’agit ainsi d’obtenir 
des résultats d’application générale (c’est-à-dire indépen-
dants de la conception, des spécifi cations de fabrication et 
des conditions de fonctionnement particulières du combus-
tible). Ces résultats pourront ainsi être utilisés pour résoudre 
un large éventail de problèmes et appliqués à une diversité 
de cas. Le projet traduit aussi une recherche de l’effi cience 
expérimentale par une combinaison judicieuse de techniques 
et d’approches expérimentales et théoriques.

Le Projet SCIP a surtout consisté jusqu’à présent à exécu-
ter plusieurs rampes de puissance et à défi nir le programme 
d’expérimentation en cellule chaude pour divers mécanismes 
de rupture qui seront étudiés, à savoir :

l’interaction pastille-gaine (IPG) : la fi ssuration par cor- •

rosion sous contrainte amorcée en peau interne de la 
gaine sous l’effet combiné du chargement mécanique et 
de l’environnement chimique résultant d’une hausse de 
la température des pastilles due à l’augmentation de la 
puissance ;
la fragilisation des hydrures : la rupture des hydrures  •

existants indépendamment du temps ;
la fi ssuration différée des hydrures : l’étude de l’amorçage  •

et de la propagation de la fi ssure en fonction du temps 
par rupture des hydrures qui peuvent se former en fond 
de fi ssure.
Le programme a bien progressé depuis ses débuts et a 

produit des données intéressantes qui aident à comprendre 
les facteurs entraînant la fragilisation du gainage. Il a 
permis également de mettre au point des méthodes pour 
reproduire, lors d’essais en cellule chaude, les conditions de 
contrainte et de déformation décelées lors des rampes de 
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puissance. Les groupes de pilotage du projet se sont réunis à 
deux reprises en 2008. Lors de la réunion de décembre 2008, 
tous les membres ont clairement indiqué qu’ils souhaitaient 
reconduire le projet pour cinq ans. En outre, un nouveau 
programme d’APRP lancé par la USNRC pour la réalisation 
d’essais globaux dans ce domaine est venu enrichir le projet.

Projet SERENA
Le Projet sur les explosions de vapeur dans les applica-
tions nucléaires (Steam Explosion Resolution for Nuclear 
Application – SERENA) a été lancé en 2007 par neuf pays 
membres. Le programme précédent avait pour objectifs, 
d’une part, d’évaluer la capacité de la génération actuelle des 
codes de calcul des interactions combustible-réfrigérant 
de prévoir les chargements produits par des explosions de 
vapeur dans les réacteurs et, d’autre part, d’identifier les 
recherches à entreprendre en vue de valider un niveau de 
prédiction suffisant des caractéristiques énergétiques de ces 
interactions afin de mieux gérer les risques. Ce programme 
avait conclu que les interactions entre le combustible et le 
réfrigérant ne menaceraient pas l’intégrité de l’enceinte, bien 
que cette éventualité ne puisse être exclue en cas d’inter
actions hors cuve. Toutefois, la grande diversité des prévisions 
obtenues témoignait de lacunes dans certains domaines, ce 
qui compliquait la quantification des marges de sûreté de 
l’enceinte en cas d’explosion de vapeur hors cuve. Les résul-
tats ont montré sans ambiguïté qu’il fallait surtout lever les 
incertitudes concernant les effets du taux de vide (teneur 
et répartition du gaz) et des propriétés du corium fondu 
sur les conditions initiales (pré-mélange) et la propagation 
de l’explosion pour pouvoir ramener la diversité des prévi-
sions à un niveau acceptable. Les données expérimentales 
antérieures ne sont donc pas suffisamment détaillées pour 
apporter une réponse à cette question.

Le programme actuel a été conçu pour lever les incer-
titudes à ce sujet en effectuant quelques essais ciblés avec 
une instrumentation de pointe simulant un large spectre de 
compositions de la masse fondue et de conditions hors cuve, 
accompagné de travaux analytiques suffisamment poussés 
pour que les codes puissent être appliqués à des analyses sur 
des réacteurs spécifiques. Le programme expérimental a un 
triple objectif :

recueillir des données expérimentales permettant de cla-••

rifier le comportement des coriums fondus proches de la 
réalité en cas d’explosion ;
recueillir des données expérimentales pour valider les ••

modèles d’explosion sur des matériaux proches de la réa-
lité, y compris la distribution spatiale du combustible et 
des vides en phase de pré-mélange et au moment de l’ex-
plosion, ainsi que la dynamique de l’explosion ;
recueillir des données expérimentales sur les explosions ••

de vapeur dans des situations plus proches de celles d’un 
réacteur, afin de vérifier les capacités d’extrapolation géo-
métrique des codes.
Pour atteindre ces objectifs, on exploitera les complémen-

tarités des installations d’étude des interactions corium-eau 
TROI de l’Institut coréen de recherches sur l’énergie atomique 
(KAERI) et KROTOS du Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA) de France. L’installation KROTOS est mieux adaptée à 
l’étude des caractéristiques intrinsèques des interactions 
combustible-réfrigérant en configuration unidimensionnelle. 

L’installation TROI, au contraire, se prête mieux à des essais 
du comportement de ces matériaux dans des conditions 
représentatives de celles des réacteurs en raison de la masse 
de matériau plus importante et de la configuration multidi-
mensionnelle des interactions corium-eau. La validation des 
modèles par confrontation avec les données de KROTOS et la 
vérification de la capacité des codes de calculer des situations 
plus proches de la réalité des réacteurs, simulées sur TROI, 
permettront d’accorder davantage de crédit à l’utilisation de 
ces codes pour calculer des scénarios d’interaction combus-
tible-réfrigérant. Les groupes de pilotage de ce projet se sont 
réunis deux fois en 2008 afin de présenter les résultats des 
deux premiers essais. Parallèlement des travaux analytiques 
ont été entrepris pour préparer, puis évaluer ces essais.

Projet SETH-2
Le Projet thermohydraulique SESAR (SESAR Thermal-
hydraulics – SETH), qui réunit 14 pays membres de l’AEN, 
s’est poursuivi de 2001 à 2007. Il consistait à réaliser, pour 
les besoins en matière de gestion des accidents, des expé-
riences de thermohydraulique dans des installations qui, 
selon le CSIN, ne pourraient pas rester en service sans par-
rainage international. Les expériences réalisées à l’installation 
PANDA de l’Institut Paul Scherrer (IPS), en Suisse, ont permis 
de recueillir des données indispensables sur les écoulements 
tridimensionnels et la répartition de gaz dans l’enceinte pour 
améliorer les capacités prédictives des codes, la gestion des 
accidents et la conception des mesures d’atténuation.

Un prolongement du projet, du nom de SETH-2, a été 
lancé en 2007 et sera mené à l’installation PANDA de l’IPS 
et à l’installation MISTRA du Commissariat à l’énergie atomi-
que (CEA) de France. Neuf pays y participent. Le projet vise 
à résoudre des problèmes de calcul essentiels pour la simu-
lation des conditions thermohydrauliques dans les enceintes 
de réacteurs et bénéficiera de la complémentarité des deux 
installations. Les groupes de pilotage du projet se sont réunis 
à deux reprises en 2008 pour présenter les premiers résultats 
des essais et évoquer les paramètres et les conditions aux 
limites à retenir pour le dernier essai à réaliser.

Projet THAI
Le Projet sur la thermohydraulique, l’hydrogène, les aérosols 
et l’iode (Thermal-hydraulics, Hydrogen, Aerosols, Iodine  – 
THAI), qui réunit huit pays membres, a débuté en 2007. Il 
consiste à effectuer des expériences thermohydrauliques 
afin de lever les incertitudes concernant l’hydrogène 
combustible et le comportement des produits de fission, 
notamment l’iode et les aérosols. Les expériences proposées 
devraient permettre de combler des lacunes en fournissant 
des données adaptées à l’évaluation et à la simulation des 
interactions de l’hydrogène avec les produits de fission 
mentionnés ci-dessus et, donc, à la validation des codes 
et modèles de simulation d’accidents. Les expériences sont 
menées à l’installation THAI exploitée par la société Becker 
Technologies GmbH, en Allemagne. La Gesellschaft für 
Anlagen- und Reaktorsicherheit (GRS) et AREVA NP GmbH 
participent également au projet.

S’agissant de l’hydrogène, les incertitudes surgissent 
principalement lorsque l’on cherche à déterminer les condi

Projets communs et autres projets en coopération
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tions qui peuvent provoquer une déflagration ou que l’on 
étudie le fonctionnement de dispositifs, tels des recombineurs 
catalytiques passifs, qui sont conçus pour atténuer la 
concentration d’hydrogène à l’état gazeux qui est produit 
pendant un accident hypothétique. Il subsiste également des 
doutes quant à la possibilité d’utiliser plusieurs expériences 
antérieures dans lesquelles de l’hélium avait été utilisé pour 
simuler l’hydrogène. L’importance de ce projet pour la sûreté 
des réacteurs est liée au potentiel destructif des déflagrations 
rapides.

Dans le cas des produits de fission, plusieurs mécanismes 
de transport n’ont pas encore été étudiés de manière suffi-
samment détaillée pour que l’on puisse établir des modèles 
de transport fiables. Sont en cause les mécanismes d’échange 
d’iode entre les atmosphères turbulentes et les parois, la 
relocalisation des produits de fission par écoulement d’eau 
condensée sur les parois, la réaction chimique dans l’atmos-
phère de l’iode avec l’ozone produit par radiolyse, ainsi que 
la remise en suspension d’aérosols d’un puisard en ébullition. 
La maîtrise des espèces radioactives volatiles détermine 
le terme-source potentiel de l’accident et la gestion de la 
radioactivité.

Les groupes de pilotage du projet se sont réunis à deux 
occasions en 2008 afin d’examiner les résultats des essais 
de combustion de l’hydrogène réalisés et les paramètres des 
essais à effectuer en 2009. Les essais de répartition de l’hy-
drogène effectués en 2007 ont été utilisés pour un exercice 
de comparaison en aveugle réalisés en 2008, suivi par un 
essai libre qui a permis de mieux comprendre la modélisation 
du phénomène de mélange de l’hydrogène dans des envi-
ronnements de vapeur. En 2009, un exercice de comparaison 
sera réalisé sur un essai de combustion d’hydrogène en col-
laboration avec le Groupe de travail sur l’analyse et la gestion 
des accidents (WGAMA) du CSIN.

BASES DE DONNÉES 
EN SÛRETÉ NUCLÉAIRE

Projet COMPSIS
Le Projet sur les systèmes informatisés importants pour la 
sûreté (Computer-based Systems Important to Safety  – 
COMPSIS) a été entrepris en 2005 par dix pays membres pour 
une durée initiale de trois ans. Une nouvelle phase triennale 
a débuté en janvier 2008. Sachant que des systèmes de 
contrôle-commande informatisés remplacent aujourd’hui les 
anciens systèmes analogiques dans les centrales nucléaires 
du monde entier et que les défaillances du matériel et du 
logiciel de ces nouveaux systèmes sont peu fréquentes, il est 
extrêmement utile de mettre en commun les expériences de 
plusieurs pays. Ce faisant, on espère contribuer à améliorer 
la gestion de la sûreté et la qualité de l’analyse de risque des 
équipements informatisés.

Pendant la première partie du projet, les travaux ont 
porté sur l’élaboration de procédures de collecte des don
nées  COMPSIS, l’assurance de la qualité et les interfaces 
d’échange de données. Les pays ont commencé depuis peu 
à présenter des données. Le groupe de pilotage du Projet 
COMPSIS s’est réuni deux fois en 2008, et un rapport sur les 
réalisations de la première phase triennale a été publié. 

Projet FIRE
Le Projet d’échange de données sur les incendies (Fire 
Incidents Records Exchange – FIRE), qui réunit 12 pays, a 
été lancé en 2002 et son mandat expire à la fin de 2009. 
Son principal objectif est de recueillir et d’analyser, à l’échelle 
internationale, des données sur les incendies dans des 
environnements nucléaires. Plus particulièrement, le projet 
doit permettre de :

fixer le cadre de collecte et recueillir (grâce à des ••

échanges internationaux) des données d’expérience sur 
les incendies dans une base de données cohérente sous 
assurance-qualité ;
recueillir et analyser à long terme les données sur les ••

incendies de façon à mieux comprendre leur nature, leurs 
causes et les moyens de les éviter ;
dégager des enseignements qualitatifs sur les causes ••

premières des incendies, qui pourront être utilisés pour 
concevoir des méthodes ou des mécanismes destinés à 
les prévenir ou à en limiter les conséquences ;
établir un mécanisme efficace de retour d’expérience ••

sur les incendies, notamment en mettant au point des 
parades, telles que des indicateurs destinés aux inspections 
fondées sur le risque ;
enregistrer les caractéristiques de ces incendies afin d’en ••

déterminer la fréquence et d’effectuer des analyses de 
risque.
La structure de la base de données est à présent bien 

définie, et des dispositions ont été prises dans tous les pays 
participants pour recueillir et valider ces données. De même 
que pour le projet OPDE, le groupe a entrepris de passer en 
revue et d’intégrer dans la base des événements passés, 
en plus des événements survenus au cours de l’année. 
Le processus d’assurance-qualité est en place et s’est 
révélé efficace sur le premier jeu de données. Une version 
actualisée de la base de données, riche aujourd’hui de plus 
de 340 entrées, est remise aux participants chaque année. Le 
Groupe de pilotage du projet s’est réuni deux fois en 2008.

Projet ICDE
Le Projet international d’échange de données sur les 
défaillances de cause commune (International Common-
cause Data Exchange – ICDE), qui regroupe 11 pays, a pour 
objet de recueillir et d’analyser les données d’exploitation 
sur les défaillances de cause commune (DCC) qui peuvent 
toucher plusieurs systèmes, dont des systèmes de sûreté. Ce 
projet existe depuis 1998, et un nouvel accord l’a prolongé 
d’avril 2008 jusqu’en mars 2011.

Le Projet ICDE englobe les défaillances de cause commune 
complètes et partielles ainsi que les amorces de défaillance. Il 
concerne actuellement les composants-clefs des principaux 
systèmes de sûreté, tels que les pompes centrifuges, les 
groupes diesel, les vannes motorisées, les vannes de décharge 
motorisées, les soupapes de sûreté, les clapets anti-retour, 
les mécanismes de commande des barres de commande, les 
disjoncteurs du système de protection réacteur, de même que 
les batteries et les capteurs. Ces composants ont été choisis 
parce qu’ils représentent, d’après les études probabilistes de 
sûreté, d’importants facteurs de risque en cas de défaillance 
de cause commune.
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Les enseignements qualitatifs tirés des données permet
tront de réduire le nombre de défaillances de cause commune 
qui constituent des facteurs de risque. Les pays membres 
utilisent ces données dans leurs études de risque nationales. 
De nouvelles activités de quantification sont actuellement 
à l’étude. Des rapports ont été rédigés sur les pompes, les 
générateurs diesel, les vannes motorisées, les vannes de 
décharge, les soupapes de sûreté, les clapets anti-retour et 
les batteries, les commutateurs et les disjoncteurs, et les 
instruments de mesure du niveau du réacteur. Les échanges 
de données sur les échangeurs de chaleur et les mécanismes 
de commande des barres de commande se poursuivent.

Les membres du projet se sont réunis deux fois en 2008. 
La prochaine réunion du Groupe de pilotage de l’ICDE aura 
lieu en mars 2009. 

Projet OPDE 
Le Projet d’échange de données sur les ruptures de tuyau-
teries (Piping Failure Data Exchange – OPDE), qui compte 
actuellement 11 membres, a démarré en 2002. Les objectifs 
du projet sont les suivants :

recueillir et analyser des données sur les ruptures de ••

tuyauteries, afin d’en mieux comprendre les causes, 
l’impact sur la sûreté et l’exploitation, tout en déterminant 
les moyens de les éviter ;
en tirer des enseignements qualitatifs sur les causes ••

premières de ces ruptures ;
établir un mécanisme efficace de retour d’expérience ••

sur les ruptures de tuyauteries, y compris concevoir des 
parades ;
recueillir des informations sur les propriétés et les facteurs ••

de fiabilité des tuyauteries afin de pouvoir calculer plus 
facilement leur fréquence de rupture.
Le Projet OPDE recouvre tous les incidents susceptibles 

d’avoir un rapport avec des ruptures de tuyauterie des princi-
paux systèmes de sûreté. Il regroupe également des systèmes 
n’appartenant pas à la catégorie dite « de sûreté », mais dont 
les fuites sont susceptibles de conduire à des événements 
initiateurs de cause commune, comme l’inondation interne 
des zones-clés de la centrale. Les tubes de générateurs de 
vapeur sont exclus du champ de l’étude. Le Groupe d’exa-
men du projet peut décider d’ajouter ou d’abandonner des 
composants particuliers. Une version actualisée de la base 
de données est transmise aux participants tous les six mois. 
Le Groupe d’examen du projet s’est réuni deux fois en 2008. 
Un atelier commun sur la gestion de l’intégrité des tuyau-
teries intégrant le risque a été organisé par le Projet OPDE 
et le Groupe de travail sur l’intégrité des composants et des 
structures (IAGE) du CSIN afin de discuter des applications 
et des utilisations de la base de données OPDE.

GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS

Programme CPD
Le Programme de coopération pour l’échange d’informations 
scientifiques et techniques sur les projets de démantèlement 

d’installations nucléaires (CPD) de l’AEN est une entreprise 
conjointe régie par un accord conclu entre 22 organisations 
qui démantèlent ou envisagent de démanteler des instal-
lations nucléaires. Le programme fonctionne depuis 1985 
conformément aux dispositions de l’article 5 des Statuts de 
l’AEN, et un nouvel accord entre les participants entrera en 
vigueur le 1er janvier 2009 pour une période de cinq ans. Le 
Projet CPD a pour but d’acquérir et d’échanger des infor
mations tirées du retour d’expérience du démantèlement 
d’installations nucléaires, qui pourraient être utiles à de 
futurs projets. 

Ces échanges d’informations sont aussi un moyen de 
diffuser largement les meilleures pratiques internationales 
et d’encourager le recours à des méthodes sûres, respectu
euses de l’environnement et rentables pour tous les projets 
de démantèlement. Ils gravitent autour des deux réunions 
que tient le Groupe consultatif technique (TAG) chaque 
année pour permettre à ses membres de se rendre sur le 
site de l’un des projets participants et de débattre, en toute 
franchise et pour le bénéfice de tous, de leur expérience 
en matière de démantèlement, qu’elle soit ou non positive. 
À l’heure actuelle, les échanges portent sur 39  projets de 
démantèlement (23 réacteurs et 16 installations du cycle du 
combustible).

Bien qu’une partie des informations ainsi échangées 
soit confidentielle, et donc réservée aux participants, des 
expériences présentant un intérêt général acquise dans le 
cadre du programme sont diffusées plus largement. Dans ce 
contexte, le Projet CPD rassemble et analyse actuellement 
des informations sur les techniques de démantèlement à 
distance ainsi que sur la décontamination et le démantè
lement  des structures en béton. Les informations qui en 
seront tirées seront transmises aux comités et groupes de 
travail concernés de l’AEN pour qu’ils les examinent en vue 
de leur publication sous forme de rapports de l’AEN. Le CPD 
prévoit d’achever les deux projets de rapport en 2009.

Projet Sorption-3
La sorption des radionucléides est l’un des processus les 
plus importants pour prévenir et retarder la migration des 
radionucléides vers la biosphère. L’objectif premier du Projet 
Sorption de l’AEN est de démontrer que les modèles thermo-
dynamiques de la sorption peuvent améliorer la confiance 
dans la représentation de la sorption des radionucléides dans 
le contexte du stockage des déchets radioactifs. Cet objectif 
sera réalisé si l’on parvient à démontrer, d’une part, que l’on 
comprend les principaux mécanismes physico-chimiques 
mis en jeu dans la sorption d’un radioélément dans diffé-
rents types de solides et, d’autre part, qu’il est possible de 
représenter les paramètres de définition du processus avec 
une exactitude raisonnable en fonction des variations des 
paramètres du système concerné.

Après une première phase du Projet Sorption (1997-1998) 
destinée à déterminer si les modèles thermodynamiques 
permettaient d’améliorer la représentation de la sorption 
dans l’évaluation des performances des dépôts en formation 
géologique et une deuxième phase (2000-2004) ayant pour 
but de démontrer la cohérence et l’applicabilité des diffé-
rents modèles thermodynamiques utilisés pour les études de 
sûreté de dépôts, une troisième phase du projet a été lancée, 
dont les travaux doivent se prolonger de novembre 2007 à 
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avril 2010. Des organisations travaillant au stockage en for-
mation géologique dans 12 pays participent à ce projet dont 
la mission est de rédiger un document d’orientation traitant 
du développement de modèles thermodynamiques de la 
sorption et de l’utilisation de ces modèles dans le cadre de la 
préparation de dossiers de sûreté. Les travaux comprennent 
aussi l’organisation d’un atelier afin d’examiner le projet de 
document avec les parties concernées. Un objectif impor-
tant de ce projet est de faciliter la communication avec les 
organismes de gestion des déchets ainsi qu’avec les autorités 
de sûreté.

Depuis le début du projet une équipe de spécialistes tech-
niques a été chargée du travail de rédaction avec l’aide et la 
contribution sur des points particuliers d’autres experts qui 
auront aussi pour mission de revoir le document préparé. La 
rédaction des deux premiers chapitres du document avait 
bien avancé à la fin de 2008.

Projet TDB-4 
Le Projet de base de données thermodynamiques sur les 
espèces chimiques (Thermochemical Database – TDB) doit 
répondre aux besoins de modélisation spécifiques des études 
de sûreté des sites de stockage de déchets radioactifs. Les 
données thermodynamiques sur les espèces chimiques sont 
recueillies et expertisées par des équipes de spécialistes, et 
les résultats sont publiés dans une collection d’ouvrages 
de la Banque de données. La phase 3 du Projet TDB s’est 
achevée en janvier 2008. 

 Une quatrième phase du projet (TDB-4) a été entreprise 
par la suite en reprenant les tâches de la troisième phase qui 
n’avaient pas été achevées. Seize organisations de 14 pays 
participent à cette nouvelle phase.

De la phase 3, il reste à achever et publier les examens 
des données thermodynamiques sur les espèces chimiques 
relatives aux complexes et composés inorganiques du fer (Fe) 
et de l’étain (Sn). Le rapport sur le thorium a été envoyé à 
l’impression pour publication en janvier 2009. La quatrième 
phase du projet comportera des études complémentaires des 
espèces et composés inorganiques du fer, un examen des 
données auxiliaires, une mise à jour de la base de données 
contenant les valeurs sélectionnées et accumulées durant les 
trois premières phases du projet et un examen des espèces et 
composés inorganiques du molybdène (Mo).

PROTECTION RADIOLOGIQUE

Système ISOE
Depuis sa création en 1992, le Système international d’infor
mation sur la radioexposition professionnelle (Information 
System on Occupational Exposure – ISOE), qui est coparrainé 
par l’AIEA, facilite les échanges de données, d’analyses, d’en
seignements et d’expériences sur les radioexpositions pro-
fessionnelles dans les centrales nucléaires du monde entier. 
Son nouveau mandat est entré en vigueur au début de 2008. 
En décembre 2008, il réunissait 59 compagnies d’électricité 
de 26 pays et les autorités réglementaires de 22 pays.

Le programme ISOE tient à jour la plus importante base de 
données mondiale sur les radioexpositions professionnelles 
et s’appuie sur un réseau de spécialistes de radioprotection 
travaillant pour des compagnies d’électricité et des autorités 
réglementaires. Quatre Centres techniques d’ISOE (Europe, 
Amérique du Nord, Asie et AIEA) sont chargés de la 
gestion au jour le jour des opérations techniques d’analyse 
et d’échange d’informations et d’expérience. La base de 
données ISOE contient des informations sur les niveaux de 
radioexposition professionnelle et les tendances observées 
dans 470 tranches nucléaires (396 en exploitation et 74 en 
arrêt à froid ou à un stade quelconque de démantèlement) 
situées dans 29  pays, soit 91 % des réacteurs de puissance 
commerciaux en service dans le monde. Dès le lancement 
du programme, les participants ont exploité ce double 
système de base de données et de réseau de communication 
pour échanger des statistiques et des informations sur les 
radioexpositions professionnelles afin d’analyser l’évolution 
des doses, comparer les techniques, examiner les coûts-
bénéfices et procéder à toute autre analyse favorisant 
l’application du principe ALARA (réduction des doses au 
niveau le plus faible qu’il soit raisonnablement possible 
d’atteindre) dans les programmes de protection radiologique 
nationaux.

En 2008, les activités du programme ont continué d’être 
centrées sur l’échange de données, l’analyse, les bonnes pra
tiques et l’expérience de la réduction des radioexpositions 
professionnelles dans les centrales nucléaires, l’amélioration 
de la qualité de sa base de données de radioexposition 
professionnelle et la migration des ressources ISOE sur le 
site Internet du réseau ISOE. Les quatre Centres techniques 
régionaux d’ISOE ont continué de venir en aide à leurs 
membres en leur communiquant des analyses de données 
spécialisées et en organisant à leur intention des visites 
d’études comparatives. L’organisation réussie du Symposium 
international sur le principe ALARA au Japon, en 2008, et de 
symposiums ALARA régionaux aux États-Unis et en Finlande 
ont permis aux participants de poursuivre leurs échanges 
d’informations et d’expérience.

Le portail d’information sur Internet du réseau ISOE 
(www.isoe-network.net) sert de guichet centralisé où les 
membres peuvent trouver des informations et échanger leur 
expérience. Des modules permettant de saisir les données sur 
les expositions professionnelles directement sur Internet ont 
été développés en 2008 et seront opérationnels en 2009.

Lors de sa réunion annuelle, le Conseil de gestion 
d’ISOE a approuvé la publication d’un rapport intitulé 
Work Management to Optimise Occupational Radiological 
Protection in the Nuclear Power Industry qui rend compte 
de l’expérience et des technologies nouvelles de réduc-
tion de la radioexposition professionnelle et dresse le bilan 
de 15 ans d’échange d’informations dans le cadre du pro-
gramme ISOE. Le Conseil de gestion a également approuvé 
une proposition visant à améliorer la collecte des données, 
l’analyse et l’échange d’expérience pour les réacteurs en 
cours de démantèlement. Le groupe ad hoc d’experts d’ISOE 
a apporté, par l’intermédiaire du CRPPH, son concours à la 
révision des Normes fondamentales internationales de pro-
tection contre les rayonnements ionisants et de sûreté des 
sources de rayonnements (BSS) en ce qui concerne les bon-
nes pratiques en matière de radioexposition professionnelle.
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L’AEN est une agence intergouvernementale qui se consacre 
à l’étude des volets scientifi ques, techniques et économiques 
de l’énergie nucléaire. Elle s’efforce de transmettre le plus 
rapidement possible une information factuelle de grande 
qualité à ses pays membres, en complément des études 
nationales sur l’énergie. Au travers d’un programme d’infor-
mation et de communication diversifi é, elle transmet aussi 
ces renseignements à ceux qui souhaitent approfondir les 
multiples aspects de l’énergie nucléaire et s’informer sur 
les résultats des travaux de l’Agence. Les activités de l’AEN 
recouvrent l’intégralité du cycle du combustible, y compris 
les évolutions techniques futures, dont la diversité se refl ète 
dans le choix étendu de publications et de rapports de 
l’Agence.

Relations avec le public et avec les médias
L’Agence a répondu à un volume constant de demandes de 
la part de la presse et a organisé plusieurs entrevues. Parmi 
les centres d’intérêt des journalistes fi gurent notamment 
l’énergie nucléaire en Europe, la décision du Royaume-Uni 
concernant l’énergie nucléaire, l’approvisionnement en ura-
nium, les incidents survenus à la centrale nucléaire de Krško 
en Slovénie, dans les installations d’AREVA à Tricastin, en 
France, et à la centrale nucléaire de Vandellós en Espagne, 
l’avenir de l’énergie nucléaire au Moyen-Orient et l’ouvrage 
de l’Agence intitulé les Perspectives de l’énergie nucléaire 
(NEO).

Outre les réponses apportées aux questions des médias, 
l’Agence a publié six communiqués de presse durant l’année. 
Ils concernent la nouvelle phase du Programme multinational 
d’évaluation des conceptions (MDEP), le lancement de 
l’édition 2008 du « Livre rouge » (Uranium 2007 : Ressources, 
production et demande), le 50e anniversaire du Projet OCDE 
du réacteur de Halden, la publication des Données sur 
l’énergie nucléaire 2008, le 50e anniversaire de l’AEN et le 
lancement des Perspectives de l’énergie nucléaire (NEO). Ces 

Dans le domaine électronucléaire, la prise de décision et la concertation avec les parties 
prenantes doivent s’appuyer sur de solides connaissances et la compréhension réciproque. 
L’AEN s’emploie à fournir aux gouvernements membres et aux autres parties intéressées 

un large éventail d’informations découlant de ses activités, de façon à mieux faire connaître 
et comprendre les volets scientifi ques, techniques et économiques de l’option nucléaire.

Information et communicationInformation et communicationInformation et communication

De nombreuses activités ont été réalisées dans le cadre de la célébration du 50 ➢
e anniversaire de l’AEN et de la 

publication des premières Perspectives de l’énergie nucléaire.
L’Agence a publié 51 ouvrages en 2008, dont 16 sont en vente et 35 en diffusion gratuite. ➢

Six communiqués de presse ont été publiés sur divers sujets. ➢

L’AEN a tenu des stands d’information et de publications à l’occasion de cinq conférences internationales. ➢

De nombreuses activités ont été réalisées dans le cadre de la célébration du 50➢
e anniversaire de l’AEN et de la 

publication des premières Perspectives de l’énergie nucléaire.
L’Agence a publié 51 ouvrages en 2008, dont 16 sont en vente et 35 en diffusion gratuite.➢

Six communiqués de presse ont été publiés sur divers sujets.➢

L’AEN a tenu des stands d’information et de publications à l’occasion de cinq conférences internationales.➢

De nombreuses activités ont été réalisées dans le cadre de la célébration du 50

Faits marquants

50e anniversaire de l’AEN. En haut, 
A. Gurría, Secrétaire général de l’OCDE, et 
M. ElBaradei, Directeur général de l’AIEA. 
En bas, quelques-uns des participants. 
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deux derniers ont fait l’objet d’événements Presse spécifi ques 
(voir pages 12-13 pour de plus amples détails).

En 2008, un nouveau service a été lancé à l’intention 
des journalistes afi n de leur permettre d’accéder en ligne, à 
l’aide d’un mot de passe, à une série de publications en vente 
sur le site Internet de l’AEN. Cette mesure a été prise pour 
améliorer la rapidité et le coût-effi cacité du service ainsi que 
la diffusion des informations. Les Perspectives de l’énergie 
nucléaire, mises à la disposition des journalistes grâce à ce 
service, ont été téléchargées 583 fois.

Comme les précédentes années, des articles sur l’énergie 
nucléaire continuent d’être écrits par des membres du secré-
tariat de l’AEN à l’intention de la presse professionnelle.

Informations générales

G
. B

as
si

gn
ac

, ©
 O

CD
E/

AE
N



43AEN Rapport annuel 2008

Publications
En 2008, l’Agence a publié 51 ouvrages, dont 16 sont 
en vente et 35 sont en diffusion gratuite. La liste de ces 
publications est présentée à la page 48 avec, au palmarès 
des ventes, les Perspectives de l’énergie nucléaire ; Uranium 
2007 : Ressources, production et demande ; Données sur 
l’énergie nucléaire 2008 ; et le Bulletin de droit nucléaire. 
Tous les rapports gratuits publiés par l’AEN sont consultables 
en pdf sur le site Internet de l’AEN. Les sommaires exécutifs 
des Perspectives de l’énergie nucléaire sont consultables 
gratuitement sur le site Internet de l’AEN en dix langues. Ces 
sommaires ont été téléchargés 6 700 fois jusqu’à présent 
(dont 2 700 fois en italien, 1 800 fois en anglais et 500 fois en 
japonais). On trouvera des précisions complémentaires sur les 
Perspectives de l’énergie nucléaire, qui sont le fruit d’efforts 
importants faits par l’ensemble de l’Agence, à la page 13.

AEN Infos, la revue spécialisée de l’Agence, publiée en 
anglais et en français, permet aux correspondants de l’AEN 
et autres professionnels intéressés de se tenir au courant 
des  principaux résultats et progrès du programme de tra-
vail de l’Agence. La revue contient des articles de fond sur 
l’actualité nucléaire et sur les travaux en cours à l’Agence, 
des nouvelles brèves et un sommaire des publications de 
l’AEN ainsi que des annonces de manifestations à venir. 
En 2008, un numéro spécial a été préparé pour le 50e anni-
versaire, dans lequel était reproduit in extenso le Sommaire 
exécutif des Perspectives de l’énergie nucléaire. On peut 
consulter gratuitement AEN Infos sur le site Internet de 
l’Agence (www.nea.fr/html/pub).

Communications par Internet
Le site Internet de l’AEN reste un vecteur essentiel de la 
diffusion des travaux de l’Agence. Le nombre des visites 
sur le site a continué de progresser régulièrement en 2008, 
avec en moyenne 3 200 consultations d’internautes par jour. 
Les rubriques les plus fréquentées concernent la Banque 
de données, les sciences nucléaires, la sûreté nucléaire, 
les publications et la radioprotection. Les rapports les plus 
consultés en 2008 ont été : L’énergie nucléaire aujourd’hui 
(39 000 téléchargements) ; Externalities and Energy Policy: 
The Life Cycle Analysis Approach (31 000 téléchargements) ; 
Tchernobyl : Évaluation des incidences radiologiques et 
sanitaires (28 000 téléchargements) ; et Électricité nucléaire : 
quels sont les coûts externes ? (25 000 téléchargements).

À la fi n de l’année, les abonnés au bulletin mensuel élec-
tronique de l’Agence étaient au nombre de 7 900. Le bulletin, 
qui est diffusé gratuitement, contient des mises à jour 
mensuelles sur les activités importantes de l’AEN et annonce 

les derniers rapports parus. Ceux qui souhaitent s’abonner 
trouveront le formulaire d’inscription sur www.nea.fr/html/
signon.html.

Les interactions en ligne avec les délégués de l’AEN ne 
cessent également de progresser. La plupart des comités 
de l’AEN et leurs groupes de travail utilisent désormais 
une forme ou une autre de communication électronique : 
zones réservées au téléchargement, listes de discussions par 
courriel ou encore espaces de travail en commun à l’appui 
de leurs travaux ; un grand nombre en utilisent désormais 
plusieurs.

Les pages du site de l’AEN réservées aux délégués conti-
nuent d’être fort utiles à de nombreux comités et groupes 
de travail de l’Agence. Des usagers autorisés peuvent ainsi 
accéder aux documents offi ciels de l’OCDE, s’informer sur 
les prochaines réunions, trouver les coordonnées des autres 
membres du comité et consulter les exposés et documents 
de référence établis en prévision des débats de politique 
générale du Comité de direction.

Visibilité de l’AEN dans les enceintes 
internationales
Grâce à ses stands d’information et de publications, l’AEN a 
assuré une permanence aux cinq conférences internationa-
les suivantes en 2008 :

Forum 2008 de l’OCDE (en juin, à Paris, France) ; •

Conférence internationale sur la physique des réacteurs –  •

PHYSOR’08 (en septembre, à Interlaken, Suisse) ;
Les défi s du démantèlement : Une réalité industrielle ? (en  •

septembre-octobre, en Avignon, France) ;
10 • e Réunion d’échange d’informations sur la séparation 
et la transmutation des actinides et des produits de 
fi ssion (en octobre, à Tokai-Mura, Japon) ;
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements  •

climatiques, 14e Conférence des Parties (en décembre, à 
Poznan, Pologne).
L’AEN a distribué quelque 1 500 rapports lors de ces 

manifestations. Elle a également coparrainé des conférences 
internationales. Citons, en particulier, la Conférence 
interna tionale sur la protection contre les rayonnements 
(ICRS-11) organisée en avril aux États-Unis ; la Conférence 
interna tionale sur la radioécologie et la radioactivité de 
l’environnement qui s’est tenue en juin en Norvège ; la 
Conférence PHYSOR’08 organisée en septembre en Suisse ; 
Les défi s du démantèlement : Une réalité industrielle ?, 
confé rence qui s’est déroulée du 28 septembre au 2 octobre 
en France et TOPSAFE 2008, réunion internationale sur la 
sûreté des installations nucléaires qui s’est tenue en octobre, 
en Croatie.

Contact : Karen Daifuku
Chef, Secrétariat central,

relations extérieures et
relations publiques

+33 (0)1 45 24 10 10
karen.daifuku@oecd.org 
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GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS

Forum sur la confi ance des parties 
prenantes
Le Forum sur la confi ance des parties prenantes (Forum on 
Stakeholder Confi dence – FSC) du Comité de la gestion des 
déchets radioactifs (RWMC) a continué d’étudier le thème 
du Lien entre la recherche-développement-démonstration 
et la confi ance des parties prenantes : utilisation des ana-
logues pour susciter la confi ance. À l’occasion d’une session 
thématique tenue en juin, l’Espagne, la Finlande, la Suisse 
ainsi que divers projets internationaux conjoints (projets 
NAnet et PAMINA de la Commission européenne) ont pré-
senté des études de cas qui ont donné une vue générale de 
la façon dont les techniciens, les gestionnaires de déchets 
et les régulateurs utilisent les analogues naturels dans le 
cadre de l’examen des dossiers de sûreté et de la commu-
nication avec le public en matière de sûreté nucléaire. Tant 
les analogues naturels qu’anthropiques (archéologiques et 
contemporains) y sont pris en considération. Les membres 
du Groupe d’intégration pour le dossier de sûreté des dépôts 
de déchets radioactifs (IGSC) ont apporté une contribution 
importante. La synthèse de la session, consultable en ligne 
dans les actes [NEA/RWM/FSC(2008)3], livre des défi nitions, 
des recommandations et quelques perspectives nouvelles 
dans ce domaine.

Dans le cadre d’une autre activité, le FSC a examiné le 
thème des Outils et procédures au service de la participation 
des parties prenantes : aspects juridiques et enjeux de la par-
ticipation du public. La participation des parties intéressées 
à la prise de décision en matière environnementale n’est pas 
un luxe, mais une obligation légale. La Convention d’Aarhus, 
par exemple, prévoit l’accès à l’information, la participation 
du public au processus décisionnel et l’accès à la justice pour 
les parties prenantes, et des recours intentés dans le domaine 
nucléaire en s’appuyant sur les dispositions de cette conven-
tion ont été couronnés de succès. Le FSC a étudié comment 
ses organisations membres mènent les consultations régle-
mentaires, mais aussi comment elles encouragent les parties 
prenantes à participer davantage. Les débats ont notamment 
porté sur la défi nition du « public touché ou concerné », qu’il 
faut faire participer à la planifi cation et aux décisions.

Le FSC est depuis longtemps sensible aux valeurs sociales 
qui sous-tendent différentes perceptions et positions des 
parties prenantes. Une nouvelle activité pluridisciplinaire 
accentue la prise de conscience de la charge symbolique de 
quelques-uns des concepts que les parties prenantes jugent 
essentiels en matière de gestion des déchets, comme la sûreté, 
le cadre paysager et la collectivité. Le FSC a traité ces aspects 
à l’aide de présentations qui exposent les concepts, proposent 
des méthodes pour apprécier le poids de la symbolique et des 
valeurs dans la prise de décision et y répondre, et analysent 
des cas concrets. À la suite d’une session du FSC et d’une 
discussion en petit groupe, il a été décidé de rédiger un 
rapport rendant compte des messages entendus et présentant 

les enseignements tirés de la littérature du FSC et d’autres 
sources. Il a été convenu que les membres du FSC pourront 
présenter de nouveaux cas dans l’avenir.

PROTECTION RADIOLOGIQUE

La tendance actuelle de la protection radiologique, qui 
privilégie une optimisation appréciative de la protection, 
conduit à accorder une plus grande importance à la parti-
cipation de la société civile aux processus décisionnels. En 
raison du rôle essentiel que la participation du public a pris 
au fi l des ans dans le programme de travail du Comité de 
protection radiologique et de santé publique (CRPPH) de 
l’AEN, le comité a poursuivi activement ses travaux dans 
ce domaine. En 2008, le CRPPH s’est encore concentré sur 
l’échange d’expériences spécifi ques et concrètes de parti-
cipation des parties intéressées et il a décidé, dans ce contexte, 
d’organiser en 2010 un atelier portant sur la participation du 
public à la gestion des conséquences post-accidentelles. Ce 
travail s’appuiera sur une analyse des résultats du troisième 
exercice international d’urgence nucléaire (INEX-3) et sur 
une étude du Groupe d’experts du CRPPH sur l’implication 
des parties prenantes et les structures organisationnelles 
(EGSIOS). Par ailleurs, à titre de contribution à l’atelier, ce 
groupe d’experts étudiera spécifi quement les systèmes 
d’intervention en cas d’urgence sous l’angle de l’incidence de 
la participation du public sur les procédures et les structures. 
Le quatrième exercice international d’urgence nucléaire 
(INEX-4) examinera aussi la participation du public à la 
gestion des conséquences post-accidentelles dans le cadre 
du suivi des points identifi és lors de l’exercice précédent.

AUTORITÉS RÉGLEMENTAIRES 
ET GRAND PUBLIC

Les responsables de communication au sein des autorités 
réglementaires se réunissent une fois par an sous l’égide du 
Groupe de travail sur la communication des autorités de sûreté 
nucléaire avec le public (WGPC) pour échanger leur expérience 
et des informations sur la communication avec le public et 
pour effectuer des études dans ce domaine. En 2008, l’activité 
principale du groupe a consisté à publier un rapport sur les 
grands enseignements des trois ateliers organisés entre 2000 
et 2007 et à défi nir un programme de travail pour les années 
à venir. Ce rapport, intitulé « Achievements and Challenges 
in Nuclear Regulatory Communication with the Public », est 
disponible sur le site Internet de l’AEN sous la référence NEA/
CNRA/R(2008)4. Les prochains rapports du WGPC porteront 
sur la transparence des activités réglementaires, l’information 
des collectivités locales, l’utilisation des sondages d’opinion et 
la communication en situation d’urgence.

L’énergie nucléaire et la société civileL’énergie nucléaire et la société civileL’énergie nucléaire et la société civile
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L’Agence pour l’énergie nucléaire (AEN) est une institution semi-autonome de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE). Les pays membres de l’OCDE qui 
souhaitent participer aux activités de l’Agence doivent en faire la demande offi cielle. Sur 30 pays 
membres de l’OCDE, 28 sont également membres de l’AEN :  

L’AEN est dirigée par le Comité de direction de l’énergie nucléaire, constitué principale-
ment de représentants à haut niveau des autorités nationales chargées de l’énergie nucléaire et 
des ministères compétents. Le Comité de direction supervise et oriente les travaux de l’Agence 
pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins des pays membres, notamment au moment d’établir 
le programme biennal de travail et du budget. Le Comité de direction approuve le mandat des 
sept comités techniques permanents. 

À la session d’automne 2008, le Bureau du Comité de direction de l’énergie nucléaire était 
composé des personnes suivantes :

M. Richard STRATFORD (États-Unis), Président
M. Olivier CARON (France), Vice-président

M. József RÓNAKY (Hongrie), Vice-président
M. Walter SANDTNER (Allemagne), Vice-président

M. Takayuki SHIRAO (Japon), Vice-président

Les comités techniques permanents sont principalement composés de spécialistes et 
de techniciens des pays membres. Ces comités font l’originalité et la force de l’AEN, car ils lui 
confèrent toute la souplesse nécessaire pour s’adapter à de nouvelles thématiques et parvenir 
rapidement au consensus. Leurs grands domaines d’activité sont indiqués sur l’organigramme 
page 46. 

Le Secrétariat de l’AEN est au service du Comité de direction de l’énergie nucléaire et des 
sept comités techniques permanents de l’Agence. En 2008, il était composé de 65 agents pro-
fessionnels et de soutien venus de 17 pays. Le personnel professionnel comprend souvent des 
spécialistes des administrations et des établissements de recherche nationaux qui font profi ter 
l’Agence de leur expérience pendant deux à cinq ans en moyenne. 

La participation de pays non membres aux travaux de l’Agence est une pratique courante. La 
Fédération de Russie jouit du statut d’observateur régulier au sein de tous les comités techniques 
permanents de l’AEN et de leurs groupes de travail. La Slovénie participe à titre d’observateur 
régulier aux activités des sept comités techniques permanents. D’autres pays sont invités à pren-
dre part aux activités de l’AEN de manière ponctuelle.

Allemagne États-Unis Italie République de Corée
Australie Finlande Japon République slovaque
Autriche France Luxembourg République tchèque
Belgique Grèce Mexique Royaume-Uni
Canada Hongrie Norvège Suède
Danemark Irlande Pays-Bas Suisse
Espagne Islande Portugal Turquie

Organisation de l’AENOrganisation de l’AENOrganisation de l’AEN
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Conseil de l’OCDE
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Intérêt général

AEN Infos
Volume 26
ISSN 1605-959X. Gratuit : versions papier ou web.

Rapport annuel 2007 
ISBN 978-92-64-99047-0. Gratuit : versions papier ou web.

50e anniversaire de l’AEN (brochure historique)
Gratuit : versions papier ou web.

Aspects économiques et techniques 
du cycle du combustible nucléaire

Concurrence sur les marchés de l’industrie nucléaire (La)
ISBN 978-92-64-05408-0. Prix : € 39, US$ 60, £ 30, ¥ 6 200.

Données sur l’énergie nucléaire 2008
ISBN 978-92-64-04796-9. Prix : € 30, US$ 46, £ 21, ¥ 4 100.

Perspectives de l’énergie nucléaire 2008
ISBN 978-92-64-05416-5. Prix : € 105, US$ 161, £ 81, ¥ 16 800.

Perspectives de l’énergie nucléaire 2008 – Synthèses
Disponible en allemand, en anglais, en chinois, en coréen, en espagnol, en français, 
en hongrois, en italien, en japonais et en russe.
Gratuit : versions papier ou web.

Stockage défi nitif des déchets de haute activité : calendrier de mise en œuvre
ISBN 978-92-64-04657-3. Prix : € 45, US$ 69, £ 32, ¥ 6 200. 

Uranium 2007 : Ressources, production et demande
ISBN 978-92-64-04770-9. Prix : € 120, US$ 186, £ 86, ¥ 16 600.
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Sûreté et réglementation nucléaires

Assurer la sûreté nucléaire : la mission des autorités réglementaires
ISBN 978-92-64-99051-7. Gratuit : versions papier ou web.

Déclaration collective du CSIN sur les installations de recherche pour les 
réacteurs actuels et avancés
Utilité des projets communs de l’OCDE/AEN
Comité de l’AEN sur la sûreté des installations nucléaires (CSIN)
ISBN 978-92-64-99052-4. Gratuit : versions papier ou web.

Role of Research in a Regulatory Context (RRRC-2) (The)
Workshop Proceedings, Paris, France, 5 December 2007
ISBN 978-92-64-99045-6. Gratuit : versions papier ou web.
 

Gestion des déchets radioactifs

Dispositions réglementaires pour le déclassement des installations 
nucléaires
Points importants et pratiques émergentes
ISBN 978-92-64-99060-9. Gratuit : versions papier ou web

Libération des matériaux et bâtiments radioactifs du contrôle 
réglementaire
Rapport de synthèse
ISBN 978-92-64-99062-3. Gratuit : versions papier ou web.

Progresser sur la voie du stockage géologique des déchets radioactifs
Déclaration collective du Comité de la gestion des déchets radioactifs (RWMC) de l’AEN
ISBN 978-92-64-99058-6. Gratuit : versions papier ou web.

Réglementation de la sûreté à long terme du stockage géologique
Vers une compréhension commune des objectifs principaux et des fondements des 
critères de sûreté
ISBN 978-92-64-99048-7. Gratuit : versions papier ou web. 

Regulating the Long-term Safety of Geological Disposal of Radioactive 
Waste: Practical Issues and Challenges
Workshop Proceedings, Paris, France, 28-30 November 2006
ISBN 978-92-64-04812-6. Prix : € 40, US$ 62, £ 28, ¥ 5 500.

Safety Cases for Deep Geological Disposal of Radioactive Waste: Where 
Do We Stand?
Symposium Proceedings, Paris, France, 23-25 January 2007
ISBN 978-92-64-99050-0. Gratuit : versions papier ou web.
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Protection radiologique

Dialogue avec les parties prenantes sur les répercussions
des recommandations de la CIPR
Synthèse des trois conférences de l’AEN/CIPR
ISBN 978-92-64-99043-2. Gratuit : versions papier ou web.

Occupational Exposures at Nuclear Power Plants
Sixteenth Annual Report of the ISOE Programme, 2006
ISBN 978-92-64-99042-5. Gratuit : versions papier ou web.

今日の世界における放射線防護：持続可能性に向けて
Version en japonais de La radioprotection aujourd’hui et la voie
du développement durable
ISBN 978-92-64-99063-0. Gratuit : versions papier ou web.

Sciences nucléaires et Banque de données 

Analytical Benchmarks for Nuclear Engineering Applications
Case Studies in Neutron Transport Theory
ISBN 978-92-64-99056-2. Gratuit : versions papier ou web.

Burn-up Credit Criticality Benchmark – Phase II-C
Impact of the Asymmetry of PWR Axial Burn-up Profi les on the End Effect
ISBN 978-92-64-99049-4. Gratuit : versions papier ou web.

International Evaluation Co-operation, Volume. 26 (+ CD-ROM)
Uncertainty and Target Accuracy Assessment for Innovative Systems Using Recent 
Covariance Data Evaluations
ISBN 978-92-64-99053-1. Gratuit : versions papier ou web.

Structural Materials for Innovative Nuclear Systems (SMINS)
Workshop Proceedings, Karlsruhe, Germany, 4-6 June 2007
ISBN 978-92-64-04806-5. Prix : € 110, US$ 170, £ 79, ¥ 15 200.

Utilisation and Reliability of High Power Proton Accelerators (HPPA5)
Workshop Proceedings, Mol, Belgium, 6-9 May 2007
ISBN 978-92-64-04478-4. Prix : € 100, US$ 140, £ 72, ¥ 13 900.

Droit nucléaire

Bulletin de droit nucléaire
Numéros 81 et 82
ISSN 0304-3428
Abonnement annuel (deux numéros par an) : € 106, US$ 137, £ 72, ¥ 15 300.
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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

	 L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements de 30 démocraties œuvrent ensemble 
pour relever les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi 
à l’avant-garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les préoccupations 
qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles en examinant des thèmes 
tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les défis posés par le vieillissement de la 
population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre leur permettant de comparer leurs expériences 
en matière de politiques, de chercher des réponses à des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques 
et de travailler à la coordination des politiques nationales et internationales.

	 Les pays membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la Corée, le 
Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, 
le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal,  
la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie.  
La Commission des Communautés européennes participe aux travaux de l’OCDE.

	 Les Éditions OCDE assurent une large diffusion aux travaux de l’Organisation. Ces derniers comprennent les 
résultats de l’activité de collecte de statistiques, les travaux de recherche menés sur des questions économiques, 
sociales et environnementales, ainsi que les conventions, les principes directeurs et les modèles développés par 
les pays membres.

L’AGENCE POUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE

	 L’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) a été créée le 1er février 1958 sous le nom d’Agence 
européenne pour l’énergie nucléaire de l’OECE. Elle a pris sa dénomination actuelle le 20 avril 1972, lorsque 
le Japon est devenu son premier pays membre de plein exercice non européen. L’Agence compte actuellement  
28 pays membres de l’OCDE : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, 
les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, 
le Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la République de Corée, la République slovaque, la République 
tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. La Commission des Communautés européennes 
participe également à ses travaux.

	 La mission de l’AEN est :

–	 d’aider ses pays membres à maintenir et à approfondir, par l’intermédiaire de la coopération internationale, 
les bases scientifiques, technologiques et juridiques indispensables à une utilisation sûre, respectueuse 
de l’environnement et économique de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques ; et

–	 de fournir des évaluations faisant autorité et de dégager des convergences de vues sur des questions 
importantes qui serviront aux gouvernements à définir leur politique nucléaire, et contribueront aux 
analyses plus générales des politiques réalisées par l’OCDE concernant des aspects tels que l’énergie et 
le développement durable.

	 Les domaines de compétence de l’AEN comprennent la sûreté nucléaire et le régime des autorisations, 
la gestion des déchets radioactifs, la radioprotection, les sciences nucléaires, les aspects économiques et 
technologiques du cycle du combustible, le droit et la responsabilité nucléaires et l’information du public.  
La Banque de données de l’AEN procure aux pays participants des services scientifiques concernant les données 
nucléaires et les programmes de calcul.

	 Pour ces activités, ainsi que pour d’autres travaux connexes, l’AEN collabore étroitement avec l’Agence 
internationale de l’énergie atomique à Vienne, avec laquelle un Accord de coopération est en vigueur, ainsi 
qu’avec d’autres organisations internationales opérant dans le domaine de l’énergie nucléaire.
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